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TABLEAU COMPARATIF 

___

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Projet de loi sur la participation des 

citoyens au fonctionnement de la 

justice pénale et le jugement des 

mineurs

Projet de loi sur la participation des 

citoyens au fonctionnement de la 

justice pénale et le jugement des 

mineurs

TITRE IER TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PARTICIPATION DES CITOYENS 
AU FONCTIONNEMENT DE LA 

JUSTICE PÉNALE 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA 
PARTICIPATION DES CITOYENS 
AU FONCTIONNEMENT DE LA 

JUSTICE PÉNALE 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CITOYENS 

ASSESSEURS

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CITOYENS 

ASSESSEURS

Code de procédure pénale Article 1er Article 1er

Le titre préliminaire du code de 
procédure pénale est ainsi modifié :

TITRE PRÉLIMINAIRE 

DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE 
L'ACTION CIVILE 

I. —  L'intitulé du titre prélimi-
naire du code de procédure pénale de-
vient : « Dispositions générales » et il 
est inséré, avant l'article 1er, la division 
suivante : « Sous-titre Ier : De l'action 
publique et de l'action civile ». 

1°  L'intitulé est ainsi rédigé :
« Dispositions générales » ; 

2° Il est créé un sous-
titre Ier intitulé : « De l'action publique 
et de l'action civile » comprenant les ar-
ticles 1er à 10 ;

 II. — Après l'article 10 du même 
code, sont insérées les dispositions sui-
vantes :

3° Il est ajouté un sous-titre II 
ainsi rédigé :

 « Sous-titre II (Alinéa sans modification). 

« De la participation des citoyens 
au jugement des affaires pénales 

(Alinéa sans modification).

Art. 254 à 267 et 288 à 305-1. —

  Cf. annexe. 

« Art. 10-1. —  Les citoyens 
peuvent être appelés, comme jurés, à 
composer le jury de la cour d'assises 
constitué conformément aux articles 254 
à 267 et 288 à 305-1. 

« Art. 10-1. —  (Alinéa sans mo-

dification).
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 « Ils peuvent également être ap-
pelés, comme citoyens assesseurs : 

(Alinéa sans modification).

Art. 399-2 et 510-1. —  Cf. an-

nexe.

« 1° À compléter le tribunal cor-
rectionnel et la chambre des appels cor-
rectionnels dans les cas prévus par les 
articles 399-2 et 510-1 ; 

« 1° (Sans modification).

Art. 712-13-1, 720-4-1 et 
730-1. —  Cf. annexe. 

« 2° À compléter le tribunal de 
l'application des peines et la chambre de 
l'application des peines de la cour d'ap-
pel dans les cas prévus par les articles 
712-13-1, 720-4-1 et 730-1 ; 

« 2° (Sans modification).

Art. 240-1. —  Cf. annexe. « 3° À siéger au sein de la cour 
d'assises en lieu et place du jury dans le 
cas prévu par l'article 240-1.

« 3° Supprimé.

 « Les règles relatives à la dési-
gnation des citoyens assesseurs sont 
fixées par les dispositions du présent 
sous-titre. 

(Alinéa sans modification).

 « Art. 10-2. —  Il est établi an-
nuellement, pour chaque tribunal de 
grande instance, une liste de citoyens 
assesseurs.

« Art. 10-2. —   Il est établi an-
nuellement, pour chaque tribunal de 
grande instance, une liste de citoyens 
assesseurs dont le nombre est fixé par 
arrêté du ministre de la justice.

 « Le nombre de citoyens asses-
seurs par ressort de tribunal de grande 
instance est fixé par arrêté du ministre 
de la justice.

Alinéa supprimé.

 « Art. 10-3. —  Peuvent seules 
être inscrites sur la liste annuelle des ci-
toyens assesseurs établie pour chaque 
tribunal de grande instance les person-
nes remplissant les conditions suivan-
tes : 

« Art. 10-3. —  (Alinéa sans mo-

dification).

Art. 263 et 264. —  Cf. annexe. 

« 1° Ne pas avoir été inscrites la 
même année sur la liste annuelle du jury 
d'assises en application des articles 263 
et 264 ; 

« 1° (Sans modification).

 « 2° Ne pas avoir exercé les 
fonctions de juré ou de citoyen asses-
seur au cours des cinq années précédant 
l'année en cours et ne pas avoir été ins-
crites, l'année précédente, sur la liste 
annuelle du jury ou sur la liste annuelle 
des citoyens assesseurs, dans le même 
département ou dans un autre ; 

« 2° Ne pas avoir exercé les 
fonctions de juré ou de citoyen asses-
seur au cours des cinq années précédant 
l’année en cours et ne pas avoir été ins-
crites, l’année précédente, sur une liste 
annuelle du jury ou sur une liste an-
nuelle des citoyens assesseurs ; 
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Art. 255 à 257. —  Cf. annexe. « 3° Satisfaire aux conditions 
prévues par les articles 255 à 257 ; 

« 3° (Sans modification).

 « 4° Résider dans le ressort du 
tribunal de grande instance ; 

« 4° (Sans modification).

 « 5° Présenter des garanties
d'impartialité et de moralité ;

« 5° Supprimé.

 « 6° Ne pas être inapte à l'exer-
cice des fonctions de citoyen assesseur.

« 6° Supprimé.

Art. 261 et 261-1. —  Cf. annexe. 

« Art. 10-4. —  Les citoyens as-
sesseurs sont désignés parmi les person-
nes ayant été inscrites par le maire sur la 
liste préparatoire de la liste annuelle du 
jury d'assises établie, après tirage au sort 
sur les listes électorales, dans les condi-
tions prévues par les articles 261 et 
261-1. 

« Art. 10-4. — (Alinéa sans mo-
dification).

 « Les personnes inscrites sur la 
liste préparatoire en sont avisées par le 
maire qui les informe : 

(Alinéa sans modification).

 « 1° Qu'elles sont susceptibles 
d'être désignées pour siéger au cours de 
l'année suivante soit comme juré ou ci-
toyen assesseur au sein de la cour d'assi-
ses du département, soit comme citoyen 
assesseur au sein du tribunal correction-
nel dans le ressort duquel elles résident 
et, dans le cas où elles ont leur résidence 
dans le département du siège de la cour 
d'appel ou du tribunal de l'application 
des peines, comme citoyen assesseur au 
sein de ce tribunal, de la chambre des 
appels correctionnels ou de la chambre 
de l'application des peines ;

« 1° Qu’elles sont susceptibles 
d’être désignées soit comme juré, soit 
comme citoyen assesseur ; 

Art. 262 et 258. —  Cf. annexe. 

« 2° Qu'elles peuvent demander 
au président de la commission prévue à 
l'article 262 le bénéfice des dispositions 
de l'article 258. 

« 2° (Sans modification).

 « Le maire adresse en outre aux 
personnes inscrites sur la liste prépara-
toire un questionnaire dont le contenu 
est fixé par décret en Conseil d'État, 
destiné à vérifier qu'elles présentent des 
garanties d'impartialité et de moralité et 
qu'elles ne sont pas inaptes à l'exercice 
des fonctions de citoyen assesseur. Les 
réponses au questionnaire sont adressées 
directement par les personnes concer-
nées au président de la commission ins-

« Le maire adresse en outre aux 
personnes inscrites sur la liste prépara-
toire un recueil d’informations dont le 
contenu est fixé par décret en Conseil 
d’État. Les réponses au recueil 
d’informations sont adressées directe-
ment par les personnes concernées au 
président de la commission instituée par 
l’article 262. 
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tituée par l'article 262. 

Art. 262. —  Cf. annexe. 

« Art. 10-5. —  La liste annuelle 
des citoyens assesseurs de chaque tribu-
nal de grande instance est dressée, après 
établissement de la liste annuelle du jury 
d'assises, par la commission instituée 
par l'article 262. La commission est 
alors présidée par le président du tribu-
nal de grande instance dont elle établit 
la liste. Le bâtonnier de l'ordre des avo-
cats siégeant au sein de la commission 
est celui de ce tribunal. 

« Art. 10-5. —   La liste annuelle 
des citoyens assesseurs de chaque tribu-
nal de grande instance est dressée, après 
établissement de la liste annuelle du jury 
d’assises, par la commission instituée 
par l’article 262. La commission est 
alors présidée par le président du tribu-
nal de grande instance. Le bâtonnier 
siégeant au sein de la commission est 
celui de l’ordre des avocats de ce tribu-
nal. 

 « La commission examine la si-
tuation des personnes figurant sur la 
liste préparatoire dans un ordre détermi-
né par le tirage au sort. Elle peut procé-
der ou faire procéder à l'audition des 
personnes qui n'auraient pas répondu au 
questionnaire adressé en application de 
l'article 10-4 ou qui y auraient incom-
plètement répondu.

« La commission examine la si-
tuation des personnes figurant sur la 
liste préparatoire dans un ordre détermi-
né par le tirage au sort. La commission 
exclut les personnes qui ne remplissent 
pas les conditions prévues par l’article 
10-3, celles auxquelles a été accordée 
une dispense en application de l’article 
258, ainsi que celles qui, au vu des élé-
ments figurant dans le recueil 
d’informations ou résultant de la consul-
tation des traitements prévus par les ar-
ticles 48-1 et 230-6, ne paraissent mani-
festement pas être en mesure d’exercer 
les fonctions de citoyens assesseurs. 
Elle peut procéder ou faire procéder à 
l’audition des personnes avant leur ins-
cription sur la liste annuelle.

Art. 258. —  Cf. annexe. 

« La commission exclut les per-
sonnes qui ne remplissent pas les condi-
tions prévues par l'article 10-3 et celles 
auxquelles a été accordée une dispense 
en application de l'article 258.

Alinéa supprimé.

 « La commission ne peut inscrire 
une personne sur la liste annuelle des ci-
toyens assesseurs sans avoir fait procé-
der à une enquête, dont les modalités 
sont fixées par décret en Conseil d'État, 
destinée à vérifier que l'intéressé pré-
sente les conditions de moralité et d'im-
partialité requises.

Alinéa supprimé.

Art. 263. —  Cf. annexe. « La commission délibère dans 
les conditions prévues par le troisième 
alinéa de l'article 263. 

(Alinéa sans modification).

 « La liste annuelle des citoyens 
assesseurs est arrêtée lorsque le nombre 
de personnes inscrites atteint celui fixé 
en application du deuxième alinéa de 

« La liste annuelle des citoyens 
assesseurs est arrêtée lorsque le nombre 
de personnes inscrites atteint celui fixé 
en application du second alinéa de l'arti-
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l'article 10-2. Elle est alors adressée au 
premier président de la cour d'appel et 
aux maires des communes du ressort du 
tribunal de grande instance. 

cle 10-2. Elle est alors adressée au pre-
mier président de la cour d'appel et aux 
maires des communes du ressort du tri-
bunal de grande instance. 

 « Le premier président s'assure 
que la liste a été établie conformément 
aux exigences légales et avise les per-
sonnes retenues de leur inscription. 

(Alinéa sans modification).

 « Art. 10-6. —  Dès qu'il en a 
connaissance, le maire est tenu d'infor-
mer le premier président de la cour 
d'appel des décès, incapacités ou in-
compatibilités légales qui frapperaient 
les personnes inscrites sur la liste an-
nuelle des citoyens assesseurs.

« Art. 10-6. —  Alinéa suppri-

mé.

 « À la demande du président du 
tribunal de grande instance ou du procu-
reur de la République, le premier prési-
dent de la cour d'appel, après avoir 
convoqué le citoyen assesseur et l'avoir 
mis en mesure de présenter ses observa-
tions, se prononce sur son retrait de la 
liste annuelle : 

(Alinéa sans modification).

 « 1° Lorsqu'il se trouve dans l'un 
des cas d'incompatibilité ou d'incapacité 
prévus par la loi ; 

« 1° (Sans modification).

 « 2° Lorsque, sans motif légi-
time, il s'est abstenu à plusieurs reprises 
de répondre aux convocations l'invitant 
à assurer son service juridictionnel ; 

« 2° (Sans modification).

 « 3° Lorsqu'il a commis un man-
quement aux devoirs de sa fonction, à 
l'honneur ou à la probité. 

« 3° (Sans modification).

 « Si, en raison du nombre des re-
traits décidés en application du présent 
article, le bon fonctionnement de la jus-
tice se trouve compromis, le premier 
président convoque la commission men-
tionnée à l'article 10-5 afin de compléter 
la liste. 

« Si, en raison du nombre des re-
traits décidés en application du présent 
article ou des décès constatés, le bon 
fonctionnement de la justice se trouve 
compromis, le premier président convo-
que la commission mentionnée à 
l’article 10-5 afin de compléter la liste. 

 « Art. 10-7. —  Le service des 
audiences de la chambre des appels cor-
rectionnels, de la chambre de l'applica-
tion des peines et, lorsqu'elle est insti-
tuée au siège de la cour d'appel, de la 
cour d'assises, est réparti entre les ci-
toyens assesseurs par le premier prési-

« Art. 10-7. – Le service des au-
diences de la chambre des appels cor-
rectionnels et de la chambre de 
l’application des peines est réparti entre 
les citoyens assesseurs par le premier 
président de la cour d’appel. 
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dent de la cour d'appel. 

 « Le service des audiences du 
tribunal correctionnel, du tribunal de 
l'application des peines et, lorsqu'elle 
n'est pas instituée au siège de la cour 
d'appel, de la cour d'assises est réparti 
entre les citoyens assesseurs par le pré-
sident du tribunal de grande instance, 
siège de ces juridictions. 

« Le service des audiences du 
tribunal correctionnel et du tribunal de 
l’application des peines est réparti entre 
les citoyens assesseurs par le président 
du tribunal de grande instance, siège de 
ces juridictions. 

 « Il est procédé à la répartition 
prévue aux deux premiers alinéas pour 
chaque trimestre. Les citoyens asses-
seurs doivent être avisés quinze jours au 
moins avant le début du trimestre de la 
date et de l'heure des audiences au cours 
desquelles ils seront appelés à siéger 
comme titulaires ou pourront être appe-
lés comme suppléants. Toutefois, le 
premier président de la cour d'appel ou 
le président du tribunal de grande ins-
tance peut appeler à siéger sans délai un 
citoyen assesseur soit en cas d'absence 
ou d'empêchement du titulaire et de ses 
suppléants, soit lorsque la désignation 
d'un citoyen assesseur supplémentaire 
apparaît nécessaire en application de 
l'article 10-8, soit en cas de modification 
du calendrier des audiences imposée par 
les nécessités du service. 

« Il est procédé à la répartition 
prévue aux deux premiers alinéas pour 
chaque trimestre. Les citoyens asses-
seurs doivent être avisés quinze jours au 
moins avant le début du trimestre de la 
date et de l’heure des audiences au cours 
desquelles ils sont appelés à siéger 
comme titulaires ou peuvent être appe-
lés comme suppléants. Toutefois, le 
premier président de la cour d’appel ou 
le président du tribunal de grande ins-
tance peut appeler à siéger sans délai, 
avec son accord, un citoyen assesseur 
soit en cas d’absence ou d’empêchement 
du titulaire et de ses suppléants, soit 
lorsque la désignation d’un citoyen as-
sesseur supplémentaire apparaît néces-
saire en application de l’article 10-8, 
soit en cas de modification du calendrier 
des audiences imposée par les nécessités 
du service. 

 « Art. 10-8. —  Lorsqu'un procès 
paraît devoir entraîner de longs débats, 
le premier président ou le président du 
tribunal de grande instance peut décider 
qu'un ou plusieurs citoyens assesseurs 
supplémentaires assistent aux débats. 
Ces citoyens assesseurs supplémentaires 
remplacent le ou les citoyens assesseurs 
qui seraient empêchés de suivre les dé-
bats jusqu'au prononcé de la décision. 

« Art. 10-8. —   Lorsqu’un pro-
cès paraît devoir entraîner de longs dé-
bats, le premier président de la cour 
d’appel ou le président du tribunal de 
grande instance peut décider qu’un ou 
plusieurs citoyens assesseurs supplé-
mentaires assistent aux débats. Ces ci-
toyens assesseurs supplémentaires rem-
placent le ou les citoyens assesseurs qui 
seraient empêchés de suivre les débats 
jusqu’au prononcé de la décision. 

 « Art. 10-9. —  Les citoyens as-
sesseurs appelés à siéger au sein de la 
chambre des appels correctionnels et de 
la chambre de l'application des peines 
sont désignés parmi les citoyens asses-
seurs inscrits sur les listes annuelles des 
tribunaux de grande instance du dépar-
tement où la cour a son siège. En cas de 
nécessité, ils peuvent être désignés, avec 
leur accord, parmi les citoyens asses-
seurs inscrits sur les listes annuelles des 

« Art. 10-9. —   Les citoyens as-
sesseurs appelés à siéger au sein de la 
chambre des appels correctionnels et de 
la chambre de l’application des peines 
sont désignés parmi les citoyens asses-
seurs inscrits sur les listes annuelles des 
tribunaux de grande instance du dépar-
tement où la cour a son siège. En cas de 
nécessité, ils peuvent être désignés, avec 
leur accord, sur les listes annuelles des 
autres tribunaux de grande instance du 
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autres tribunaux de grande instance du 
ressort de la cour d'appel. Le premier 
président informe les présidents des tri-
bunaux de grande instance de son res-
sort des désignations auxquelles il a pro-
cédé.

ressort de la cour d’appel. Le premier 
président informe les présidents des tri-
bunaux de grande instance de son res-
sort des désignations auxquelles il a 
procédé. 

 « Les citoyens assesseurs appelés 
à siéger au sein du tribunal correctionnel 
ou du tribunal de l'application des pei-
nes sont choisis parmi les citoyens as-
sesseurs figurant sur la liste annuelle du 
tribunal de grande instance, siège de la 
juridiction. En cas de nécessité, ils peu-
vent être désignés, avec leur accord, sur 
la liste annuelle de l'un des tribunaux de 
grande instance limitrophes appartenant 
au ressort de la même cour d'appel. Le 
président de ce tribunal en est informé. 

(Alinéa sans modification). 

 « Les citoyens assesseurs appelés
à siéger au sein de la cour d'assises sont 
désignés parmi les citoyens assesseurs 
inscrits sur les listes annuelles des tribu-
naux de grande instance du département 
où la cour d'assises a son siège.

Alinéa supprimé.

 « Art. 10-10. —  Chaque citoyen 
assesseur ne peut être appelé à siéger, y 
compris comme assesseur supplémen-
taire, plus de huit jours d'audience dans 
l'année. 

« Art. 10-10. —  (Sans modifica-

tion).

 « Toutefois, lorsque l'examen 
d'une affaire se prolonge au-delà de la 
limite prévue au premier alinéa, le ci-
toyen assesseur est tenu de siéger jus-
qu'à l'issue du délibéré. 

 « Art. 10-11. —  Avant d'exercer 
leurs fonctions, les citoyens assesseurs 
inscrits sur la liste annuelle prêtent ser-
ment devant le tribunal de grande ins-
tance de bien et fidèlement remplir leurs 
fonctions et de conserver le secret des 
délibérations. 

« Art. 10-11. —  (Sans modifica-

tion).

 « Art. 10-12. —  Les citoyens as-
sesseurs désignés pour siéger à une au-
dience ne peuvent être récusés que pour 
l'une des causes de récusation applica-
bles aux magistrats. 

« Art. 10-12. — (Alinéa sans 
modification).

 « Cette récusation peut être de-
mandée par le ministère public ou les 
parties avant l'examen au fond. 

(Alinéa sans modification).
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 « La demande de récusation est 
examinée par les trois magistrats de la 
juridiction. 

« Les trois magistrats de la juri-
diction statuent sur la demande de récu-
sation.

 « Le citoyen assesseur qui sup-
pose en sa personne une cause de récu-
sation ou estime en conscience devoir 
s'abstenir le fait connaître avant l'exa-
men au fond. Il est alors remplacé par 
un autre citoyen assesseur dans les for-
mes prévues par l'article 10-7. En début 
d'audience, le président rappelle les dis-
positions du présent alinéa. 

« Le citoyen assesseur qui sup-
pose en sa personne une cause de récu-
sation ou estime en conscience devoir 
s’abstenir le fait connaître avant 
l’examen au fond. Le président de la ju-
ridiction peut alors l'autoriser à se faire 
remplacer par un citoyen assesseur dans 
les formes prévues par l'article 10-7. En 
début d’audience, le président rappelle 
les dispositions du présent alinéa. 

 « Art. 10-13. —  L'exercice des 
fonctions de citoyen assesseur constitue 
un devoir civique. 

« Art. 10-13. — (Alinéa sans 

modification).

 « Est punie de l'amende prévue 
pour les contraventions de la cinquième 
classe :

Alinéa supprimé. 

 « 1° Le fait pour une personne 
inscrite sur la liste préparatoire men-
tionnée à l'article 10-4 de refuser, sans 
motif légitime, de se prêter aux opéra-
tions permettant de vérifier qu'elle rem-
plit les conditions pour exercer les fonc-
tions de citoyen assesseur ;

Alinéa supprimé. 

 « 2° Le fait pour une personne 
désignée pour exercer les fonctions de 
citoyen assesseur de ne pas se présenter, 
sans motif légitime, à l'audience à la-
quelle elle doit participer.

Alinéa supprimé. 

 « Art. 10-14. —  Un décret en 
Conseil d'État fixe les modalités d'appli-
cation du présent sous-titre. Il précise, 
notamment :

« Art. 10-14. —   Un décret en 
Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent sous-titre. Il 
précise, en particulier : 

 « 1° Les modalités selon lesquel-
les les citoyens assesseurs doivent béné-
ficier, avant d'exercer leurs fonctions, 
d'une information sur le fonctionnement 
de la justice pénale ; 

« 1° (Sans modification).

 « 2° Les modalités et le calen-
drier des opérations nécessaires à l'éta-
blissement de la liste annuelle des ci-
toyens assesseurs ; 

« 2° (Sans modification).

 « 3° Les modalités de l'indemni-
sation des citoyens assesseurs. » 

« 3° (Sans modification).
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Article 1er bis (nouveau)

Art. 255. —  Peuvent seuls rem-
plir les fonctions de juré, les citoyens de 
l'un ou de l'autre sexe, âgés de plus de 
vingt-trois ans, sachant lire et écrire en 
français, jouissant des droits politiques, 
civils et de famille, et ne se trouvant 
dans aucun cas d'incapacité ou d'incom-
patibilité énumérés par les deux articles 
suivants. 

 I. —   À l'article 255 du même 
code, les mots : « vingt-trois » sont 
remplacés par les mots : « dix-huit ».

Art. 256. —  Sont incapables 
d'être jurés : 

1° Les personnes dont le bulletin 
n° 1 du casier judiciaire mentionne une 
condamnation pour crime ou une 
condamnation pour délit à une peine 
égale ou supérieure à six mois d'empri-
sonnement ; 

 2° (Abrogé)  

3° Ceux qui sont en état d'accu-
sation ou de contumace et ceux qui sont 
sous mandat de dépôt ou d'arrêt ; 

4° Les fonctionnaires et agents 
de l'Etat, des départements et des com-
munes, révoqués de leurs fonctions ; 

5° Les officiers ministériels des-
titués et les membres des ordres profes-
sionnels, frappés d'une interdiction défi-
nitive d'exercer par une décision 
juridictionnelle ; 

6° Les personnes qui ont été dé-
clarées en état de faillite et n'ont pas été 
réhabilitées ; 

7° Les personnes qui ont fait 
l'objet d'une condamnation en vertu de 
l'article 288 du présent code ou celles 
auxquelles les fonctions de juré sont in-
terdites en vertu de l'article 131-26 du 
code pénal ; 

8° Les majeurs sous sauvegarde 
de justice, les majeurs en tutelle, les ma-
jeurs en curatelle et ceux qui sont placés 
dans un établissement d'aliénés en vertu 
des articles L. 326-1 à L. 355 du Code 

 II. —   Au deuxième alinéa (1°) 
de l'article 256 du même code, les 
mots : « à une peine égale ou supérieure 
à six mois d'emprisonnement » sont 
supprimés.
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de la santé publique. 

CHAPITRE II CHAPITRE II

PARTICIPATION DES CITOYENS AU 

JUGEMENT DES DÉLITS

PARTICIPATION DES CITOYENS AU 

JUGEMENT DES DÉLITS

Article 2 Article 2 

 La section 2 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre deuxième du même code 
est ainsi modifiée : 

La section 2 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre II du code de procédure 
pénale est ainsi modifiée : 

 1° Avant l'article 398, il est insé-
ré la division suivante : « Paragraphe 1 : 
Dispositions générales » ; 

1° Il est créé un paragraphe 1 in-
titulé : « Dispositions générales » com-
prenant les articles 398 à 399 ;

 2° Après l'article 399, il est insé-
ré un paragraphe 2 comprenant les arti-
cles 399-1 à 399-14 ainsi rédigés :

2° Il est ajouté un paragraphe 2 
ainsi rédigé :

 « Paragraphe 2 (Alinéa sans modification). 

 « Du tribunal correctionnel com-
prenant des citoyens assesseurs

« Du tribunal correctionnel ci-
toyen

Art. 398. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-1. —  Pour le juge-
ment des délits énumérés à l'arti-
cle 399-2, le tribunal correctionnel est 
composé, outre des trois magistrats 
mentionnés au premier alinéa de l'arti-
cle 398, de deux citoyens assesseurs dé-
signés selon les modalités prévues par 
les articles 10-1 à 10-13. Il ne peut alors 
comprendre aucun autre juge non pro-
fessionnel.

« Art. 399-1. —  (Sans modifica-
tion).

Code pénal 

« Art. 399-2. —  Sont jugés par 
le tribunal correctionnel comprenant des 
citoyens assesseurs, conformément à 
l'article 399-1, les délits suivants : 

« Art. 399-2. —  Sont jugés par 
le tribunal correctionnel citoyen, confor-
mément à l'article 399-1, les délits sui-
vants : 

Art. 221-6-1 et 221-6-2. —  Cf. 
annexe.

« 1° Homicides involontaires 
prévus par les articles 221-6-1 et 
221-6-2 du code pénal ; 

« 1° Les atteintes à la personne 
humaine passibles d’une peine 
d’emprisonnement d’une durée égale ou 
supérieure à cinq ans prévues par le ti-
tre II du livre deuxième du code pénal ; 

Art. 222-9, 222-12, 222-13, « 2° Violences volontaires pré-
vues par les articles 222-9, 222-12 

Alinéa supprimé. 
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222-14 et 222-14-1. —  Cf. annexe. (avant-dernier alinéa), 222-13 (dernier 
alinéa), 222-14 (3°, 4° et sixième ali-
néa), 222-14-1 (4°) du code pénal ;

Art. 222-15-1. —  Cf. annexe. « 3° Embuscade prévue par l'ar-
ticle 222-15-1 du code pénal ;

Alinéa supprimé.

Art. 222-18-1 et 433-3. —  Cf. 

annexe.

« 4° Menaces de mort ou d'at-
teinte aux biens dangereuse pour les 
personnes et menaces sous conditions 
prévues par les articles 222-18-1 et
433-3 (quatrième et cinquième alinéas) 
du code pénal ;

Alinéa supprimé.

Art. 222-27 à 222-31 et 227-25 
et 227-26 . —  Cf. annexe. 

« 5° Agression ou atteinte 
sexuelle prévues par les articles 222-27 
à 222-31 et 227-25 et 227-26 du code 
pénal ;

Alinéa supprimé.

Art. 222-33-3. —  Cf. annexe. « 6° Enregistrement et diffusion 
d'images de violence prévus par l'article 
222-33-3 du code pénal ;

Alinéa supprimé.

Art. 311-4, 311-5 et 311-6. —

 Cf. annexe. 

« 7° Vols avec violence prévus 
par les articles 311-4 (dernier alinéa),
311-5 (1° et dernier alinéa) et 311-6 du 
code pénal ; 

 « 2° Les vols avec violence pré-
vus par le dernier alinéa de 
l’article 311-4, le 1° et le dernier alinéa 
de l’article 311-5 et l’article 311-6 du 
code pénal ; 

Art. 312-1 et 312-2. —  Cf. an-

nexe.

« 8° Extorsion prévue par les ar-
ticles 312-1 et 312-2 du code pénal ;

Alinéa supprimé.

Art. 322-6. —  Cf. annexe. « 9° Destructions et dégradations 
dangereuses pour les personnes prévues 
par l'article 322-6 du code pénal.

« 3° Les destructions, dégrada-
tions et détériorations dangereuses pour 
les personnes passibles d’une peine 
d’emprisonnement d’une durée égale ou 
supérieure à cinq ans prévues par la sec-
tion 2 du titre II du livre troisième du 
code pénal ;

« 4° L’usurpation d’identité pré-
vue par l’article 434-23 du code pénal ;

« 5° Les infractions prévues par 
le code de l’environnement passibles 
d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée égale ou supérieure à cinq ans.

Code de procédure pénale 

« Art. 399-3. —  Le tribunal cor-
rectionnel composé conformément à 
l'article 399-1 est également compétent 
pour connaître des contraventions 
connexes aux délits énumérés à l'arti-
cle 399-2. 

« Art. 399-3. —   Le tribunal cor-
rectionnel citoyen est également compé-
tent pour connaître des contraventions 
connexes aux délits énumérés à 
l’article 399-2. 
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Art. 697-1, 702, 704, 706-2, 

706-73 et 706-74. —  Cf. annexe. 

« Il est compétent pour connaître 
des délits connexes aux délits énumérés 
à l'article 399-2, à l'exception des délits 
prévus par les articles 697-1, 702, 704, 
706-2, 706-73 et 706-74.

« Il est également compétent 
pour connaître, lorsqu’ils sont connexes 
à ceux énumérés au même article, les 
délits prévus par les 2°, 3°, 4°, 5° et 
7° bis de l’article 398-1, ainsi que les 
délits d’atteintes aux biens prévus par 
les chapitres I et II des titres I et II du li-
vre III du code pénal n’entrant pas dans 
les prévisions de l’article 398-2-1.

« Lorsque le tribunal est saisi à la 
fois d'un des délits énumérés à l'arti-
cle 399-2 et d'un des délits prévus par 
les articles 697-1, 702, 704, 706-2, 
706-73 et 706-74, il statue dans la com-
position prévue par le premier alinéa de 
l'article 398. 

« Hors les cas prévus au présent 
article, le tribunal statue dans la compo-
sition prévue par le premier alinéa de 
l’article 398 pour le jugement des délits 
prévus à l’article 399-2 lorsqu’ils sont 
connexes à d’autres délits. » 

 « Art. 399-4. —  La décision sur 
la qualification des faits, la culpabilité 
du prévenu et la peine est prise par les 
magistrats et les citoyens assesseurs. Sur 
toute autre question, la décision est prise 
par les seuls magistrats. 

« Art. 399-4. —  (Sans modifica-

tion).

Art. 398. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-5. —  Si le prévenu 
est jugé par défaut, le tribunal correc-
tionnel saisi d'un délit entrant dans les 
prévisions de l'article 399-2 examine 
l'affaire dans sa composition prévue au 
premier alinéa de l'article 398 en l'ab-
sence de coprévenus à l'égard desquels 
il devrait être statué par jugement 
contradictoire ou contradictoire à signi-
fier.

« Art. 399-5. —  (Sans modifica-
tion).

  « Art. 399-5-1 (nouveau). —
Lorsque l’action de la partie civile n’est 
pas jointe à celle du ministère public, le 
tribunal correctionnel statue dans sa 
composition prévue au premier alinéa de 
l’article 398 pour fixer le montant de la 
consignation en application de 
l’article 392-1.

Art. 179. —  Cf. annexe. « Art. 399-6. —  L'ordonnance 
prévue au premier alinéa de l'article 179 
précise, s'il y a lieu, que les faits relè-
vent des dispositions de l'article 399-2 et 
que l'affaire est renvoyée devant le tri-
bunal correctionnel comprenant des ci-
toyens assesseurs. » 

« Art. 399-6. —  L'ordonnance 
prévue au premier alinéa de l'article 179 
précise, s'il y a lieu, que les faits relè-
vent des dispositions de l'article 399-2 et 
que l'affaire est renvoyée devant le tri-
bunal correctionnel citoyen. » 

« Art. 399-7. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel comprenant des ci-
toyens assesseurs est saisi selon la pro-

« Art. 399-7. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel citoyen est saisi se-
lon la procédure de comparution immé-
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Art. 395 à 397-3. —  Cf. annexe. 

cédure de comparution immédiate, la 
procédure prévue par les articles 395 à 
397-3 est applicable sous réserve des 
adaptations prévues aux articles 399-8 à 
399-11. 

diate, la procédure prévue par les arti-
cles 395 à 
397-3 est applicable sous réserve des 
adaptations prévues aux articles 399-8 à 
399-11. 

Art. 398. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-8. —  Si la présenta-
tion du prévenu devant le tribunal com-
prenant des citoyens assesseurs n'est pas 
possible le jour même, le prévenu est 
présenté devant le tribunal correctionnel 
dans sa composition prévue par le pre-
mier alinéa de l'article 398. L'avocat du 
prévenu en est avisé.

« Art. 399-8. —   Si la présenta-
tion devant le tribunal correctionnel ci-
toyen n’est pas possible le jour même et 
si les éléments de l’espèce lui paraissent 
exiger une mesure de détention provi-
soire, le procureur de la République peut 
traduire le prévenu devant le juge des li-
bertés et de la détention qui statue dans 
les conditions prévues à l’article 396.

Art. 397-2. —  Cf. annexe. 

« Après avoir recueilli les obser-
vations des parties, le tribunal peut, s'il 
estime que la complexité de l'affaire né-
cessite des investigations supplémentai-
res approfondies, renvoyer le dossier au 
procureur de la République. Les disposi-
tions du dernier alinéa de l'article 397-2
sont applicables.

« Lorsque le prévenu est placé 
en détention provisoire par le juge des 
libertés et de la détention, sa comparu-
tion devant le tribunal citoyen doit in-
tervenir à la première audience de ce 
tribunal et au plus tard dans le délai de 
huit jours. A défaut, le prévenu est mis 
d’office en liberté. »

 « S'il estime qu'il n'y a pas lieu à 
de telles investigations, le tribunal cor-
rectionnel, après avoir vérifié que le dé-
lit, objet de la poursuite, entre dans les 
prévisions de l'article 399-2, ordonne le 
renvoi de l'affaire devant le tribunal cor-
rectionnel comprenant des citoyens as-
sesseurs. Il peut ordonner que le préve-
nu soit placé sous contrôle judiciaire ou 
en détention provisoire jusqu'à l'au-
dience de renvoi dans les conditions 
prévues aux premier et deuxième alinéas 
de l'article 397-3. Lorsque le prévenu 
est placé en détention provisoire, sa 
comparution devant le tribunal correc-
tionnel comprenant des citoyens asses-
seurs doit intervenir à la première au-
dience de ce tribunal et au plus tard dans 
un délai d'un mois, à défaut de quoi il 
est mis d'office en liberté.

Art. 396 et 398. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-9. — Si, dans le cas 
prévu au premier alinéa de l'article 395, 
le tribunal correctionnel ne peut être ré-
uni le jour même, ni dans sa composi-
tion comprenant des citoyens asses-
seurs, ni dans celle prévue par le 
premier alinéa de l'article 398 et si les 
éléments de l'espèce lui paraissent exi-
ger une mesure de détention provisoire, 
le procureur de la République peut tra-

« Art. 399-9. —  Supprimé.
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duire le prévenu devant le juge des li-
bertés et de la détention qui statue dans 
les conditions prévues à l'article 396.

 « En cas de placement en déten-
tion provisoire par le juge des libertés et 
de la détention, le prévenu doit compa-
raître le troisième jour ouvrable suivant 
devant le tribunal correctionnel compre-
nant des citoyens assesseurs ou, en cas 
d'impossibilité, devant le tribunal com-
posé conformément au premier alinéa de 
l'article 398. À défaut le prévenu est mis 
d'office en liberté. S'il comparait devant 
le tribunal correctionnel dans la compo-
sition prévue au premier alinéa, les dis-
positions de l'article 399-8 sont applica-
bles. Le tribunal statue sur la détention 
provisoire. En cas de maintien en déten-
tion, le délai d'un mois prévu par le troi-
sième alinéa court à compter du place-
ment en détention provisoire par le juge 
des libertés et de la détention.

Art. 148-1. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-10. —  Lorsque le 
prévenu placé en détention provisoire en 
application des articles 399-8 et 399-9
demande sa mise en liberté conformé-
ment à l'article 148-1, sa demande est 
portée devant le tribunal correctionnel 
composé conformément au premier ali-
néa de l'article 398. 

« Art. 399-10. —  Lorsque le 
prévenu placé en détention provisoire en 
application de l’article 399-8 demande 
sa mise en liberté conformément à l'arti-
cle 148-1, sa demande est portée devant 
le tribunal correctionnel composé 
conformément au premier alinéa de l'ar-
ticle 398. 

Art. 397-3. —  Cf. annexe. 

« Art. 399-11. —  La durée de la 
détention provisoire exécutée en appli-
cation des articles 399-8 et 399-9 s'im-
pute sur la durée prévue aux deux der-
niers alinéas de l'article 397-3. 

« Art. 399-11. —  La durée de la 
détention provisoire exécutée en appli-
cation de l’article 399-8 s'impute sur la 
durée prévue aux deux derniers alinéas 
de l'article 397-3. 

Art. 397-2. —  Cf. supra. 

« Art. 399-12. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel composé confor-
mément au premier alinéa de l'article 
398 constate que la qualification retenue 
dans l'acte qui le saisit entre dans les 
prévisions de l'article 399-2, il renvoie 
l'affaire devant le tribunal correctionnel 
comprenant des citoyens assesseurs.

« Art. 399-12. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel composé confor-
mément au premier alinéa de l'article 
398 constate que la qualification retenue 
dans l'acte qui le saisit entre dans les 
prévisions de l'article 399-2, il renvoie 
l'affaire devant le tribunal correctionnel 
citoyen.

« S'il a été saisi selon la procé-
dure de comparution immédiate, le tri-
bunal correctionnel peut ordonner le 
placement sous contrôle judiciaire ou en 
détention provisoire du prévenu jusqu'à 
la date de l'audience de renvoi. Quelle 
que soit la procédure selon laquelle il a 
été saisi, il peut ordonner le maintien de 

« S’il a été saisi selon la procé-
dure de comparution immédiate, le tri-
bunal correctionnel peut ordonner le 
placement sous contrôle judiciaire ou en 
détention provisoire du prévenu jusqu’à 
la date de l’audience de renvoi. Quelle 
que soit la procédure selon laquelle il a 
été saisi, il peut ordonner le maintien de 
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Art. 397-3. —  Cf. supra. 

ces mesures de sûreté jusqu'à cette date 
lorsque le prévenu en faisait l'objet lors 
de sa comparution. Dans tous les cas, le 
tribunal statue dans les conditions pré-
vues par les premier et deuxième alinéas 
de l'article 397-3. L'audience de renvoi 
se tient à la première audience du tribu-
nal comprenant des citoyens assesseurs 
et au plus tard dans un délai d'un mois, à 
défaut de quoi le prévenu placé en dé-
tention provisoire est mis d'office en li-
berté.

ces mesures de sûreté jusqu’à cette date 
lorsque le prévenu en faisait l’objet lors 
de sa comparution. Les dispositions des 
articles 399-8, 399-10 et 399-11 sont 
applicables.

Art. 148-1 et 398. —  Cf. annexe. 

« Lorsque le prévenu placé en 
détention provisoire demande sa mise 
en liberté conformément à l'arti-
cle 148-1, sa demande est portée devant 
le tribunal correctionnel composé 
conformément au premier alinéa de l'ar-
ticle 398. En cas de comparution immé-
diate, la durée de la détention provisoire 
exécutée en application du présent arti-
cle s'impute sur la durée prévue aux 
deux derniers alinéas de l'article 397-3.

Alinéa supprimé. 

 « Art. 399-13. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel comprenant des ci-
toyens assesseurs, constate que la quali-
fication retenue dans l'acte qui le saisit 
relève du tribunal correctionnel compo-
sé conformément au premier alinéa de 
l'article 398, l'affaire est jugée immédia-
tement par les seuls magistrats. 

« Art. 399-13. —  Lorsque le tri-
bunal citoyen, constate que la qualifica-
tion retenue dans l'acte qui le saisit re-
lève du tribunal correctionnel composé 
conformément au premier alinéa de l'ar-
ticle 398, l'affaire est jugée immédiate-
ment par les seuls magistrats. 

 « Lorsqu'il constate que la quali-
fication retenue dans l'acte qui le saisit 
relève du tribunal correctionnel compo-
sé conformément au troisième alinéa de 
l'article 398, l'affaire peut être soit ren-
voyée devant le tribunal correctionnel 
ainsi composé, soit jugée par le seul 
président. 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. 399-14. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel dans sa composition 
prévue au troisième alinéa de l'article 
398 constate que la qualification retenue 
dans l'acte qui le saisit relève des dispo-
sitions de l'article 399-2, il renvoie l'af-
faire devant le tribunal comprenant des 
citoyens assesseurs conformément à l'ar-
ticle 399-1. » 

« Art. 399-14. —  Lorsque le tri-
bunal correctionnel dans sa composition 
prévue au troisième alinéa de l'article 
398 constate que la qualification retenue 
dans l'acte qui le saisit relève des dispo-
sitions de l'article 399-2, il renvoie l'af-
faire devant le tribunal correctionnel ci-
toyen. » 

Article 3 Article 3 
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 La section 4 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre II du même code est com-
plétée par un paragraphe 5 comprenant 
les articles 461-1 à 461-5 ainsi rédigé : 

La section 4 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre II du code de procédure 
pénale est complétée par un paragra-
phe 5 ainsi rédigé : 

 « Paragraphe 5 (Alinéa sans modification). 

 « Dispositions applicables devant 
le tribunal correctionnel comprenant des 
citoyens assesseurs

« Dispositions applicables devant 
le tribunal correctionnel citoyen

Art. 399-1. —  Cf. supra. 

« Art. 461-1. —  Les dispositions
de la présente section sont applicables
lorsque le tribunal correctionnel est 
composé conformément à l'arti-
cle 399-1, sous réserve des adaptations 
prévues au présent paragraphe. 

« Art. 461-1. —  La présente sec-
tion est applicable lorsque le tribunal 
correctionnel est composé conformé-
ment à l'article 399-1, sous réserve des 
adaptations prévues au présent paragra-
phe. 

Art. 304. —  Cf. annexe. 

« Art. 461-2. —  Avant l'ouver-
ture des débats relatifs à la première af-
faire qu'ils sont appelés à examiner au 
cours de l'audience, le président rappelle 
aux citoyens assesseurs qu'ils sont tenus 
de respecter les prescriptions de  l'arti-
cle 304 dont il leur expose la teneur. 

« Art. 461-2. —  (Sans modifica-
tion).

Art. 406 et 436. —  Cf. annexe. 

« Art. 461-3. —  Après avoir 
procédé aux formalités prévues par les 
articles 406 et 436, le président du tri-
bunal correctionnel ou l'un des magis-
trats assesseurs par lui désigné expose, 
de façon concise, les faits reprochés au 
prévenu et les éléments à charge et à dé-
charge figurant dans le dossier. 

« Art. 461-3. —  (Sans modifica-

tion).

 « Dans son rapport oral, il ne doit 
pas manifester son opinion sur la culpa-
bilité du prévenu. 

 « À l'issue de son rapport, il 
donne lecture de la qualification légale 
des faits objets de la poursuite. 

 « Art. 461-4. —  Lorsqu'il est fait 
état, au cours des débats, des déclara-
tions de témoins à charge ou à décharge 
entendus au cours de l'enquête ou de 
l'instruction et si ces témoins n'ont pas 
été convoqués ou n'ont pas comparu, le 
président donne lecture de leurs déclara-
tions, intégralement ou par extraits. 

« Art. 461-4. —  (Sans modifica-

tion).

 « Le président donne également 
lecture des conclusions des expertises. 
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 « Il veille à ce que les citoyens 
assesseurs puissent prendre utilement 
connaissance des éléments du dossier. 

 « Art. 461-5. —  Les citoyens as-
sesseurs peuvent, comme les assesseurs 
magistrats, poser des questions au pré-
venu, à la partie civile, aux témoins et 
aux experts en demandant la parole au 
président. 

« Art. 461-5. —  (Sans modifica-

tion).

 « Ils ont le devoir de ne pas ma-
nifester leur opinion. » 

Article 4 Article 4 

 La section 5 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre II du même code est ainsi 
modifiée : 

La section 5 du chapitre Ier du ti-
tre II du livre II du code de procédure 
pénale est ainsi modifiée : 

 1° Avant l'article 462, il est insé-
ré une division ainsi intitulée :

1° Il est créé un paragraphe 1 in-
titulé : « Dispositions générales » com-
prenant les articles 462 à 486 ;

 « Paragraphe 1 Alinéa supprimé. 

 « Dispositions générales » ; Alinéa supprimé.

 2° Après l'article 486, il est insé-
ré un paragraphe 2 comprenant les arti-
cles 486-1 à 486-4 ainsi rédigé : 

2° Il est ajouté un paragraphe 2 
ainsi rédigé : 

 « Paragraphe 2 (Alinéa sans modification). 

 « Dispositions applicables devant 
le tribunal correctionnel comprenant des 
citoyens assesseurs

« Dispositions applicables devant 
le tribunal correctionnel citoyen

Art. 399-1 et 399-7. —  Cf. su-
pra. 

« Art. 486-1. —  Les dispositions 
de la présente section sont applicables
lorsque le tribunal correctionnel est 
composé conformément à l'article 399-1 
sous réserve des adaptations prévues au 
présent paragraphe. 

« Art. 486-1. —  La présente sec-
tion est applicable lorsque le tribunal 
correctionnel est composé conformé-
ment à l'article 399-1 sous réserve des 
adaptations prévues au présent paragra-
phe. 

 « Art. 486-2. —  Conformément 
à l'article 399-7, les trois magistrats dé-
libèrent avec les citoyens assesseurs sur 
la qualification des faits, la culpabilité et 
la peine. 

« Art. 486-2. —  Conformément 
à l'article 399-4, les trois magistrats dé-
libèrent avec les citoyens assesseurs sur 
la qualification des faits, la culpabilité et 
la peine. 

 « Sauf lorsque le président en 
décide autrement dans l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice, le dé-

(Alinéa sans modification). 
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libéré se tient à l'issue des débats, avant 
l'examen de toute autre affaire. 

 « Art. 486-3. —  Avant de déli-
bérer sur la culpabilité du prévenu, le 
président rappelle chacun des éléments 
constitutifs et, le cas échéant, des cir-
constances aggravantes de l'infraction 
devant être établis pour que la culpabili-
té puisse être retenue dans les termes de 
la prévention. 

« Art. 486-3. —  (Alinéa sans 
modification).

Art. 121-5 et 121-7. —  Cf. an-
nexe.

« Lorsqu'il est reproché au pré-
venu d'avoir tenté de commettre le délit, 
le président rappelle les dispositions de 
l'article 121-7 du code pénal. Il rappelle 
celles de l'article 121-5 lorsque le pré-
venu est poursuivi en qualité de com-
plice. Lorsque le tribunal doit délibérer 
sur l'existence d'une cause d'irresponsa-
bilité, le président donne lecture des 
dispositions qui la définissent. 

« Lorsqu’il est reproché au pré-
venu d’avoir tenté de commettre le délit, 
le président rappelle les dispositions de 
l’article 121-5 du code pénal. Il rappelle 
celles de l’article 121-7 du même code
lorsque le prévenu est poursuivi en qua-
lité de complice. Lorsque le tribunal 
doit délibérer sur l’existence d’une 
cause d’irresponsabilité, le président 
donne lecture des dispositions qui la dé-
finissent. 

Art. 399-1, 399-2, 398, 697-1, 

702, 704, 706-2, 706-73 ou 706-74. —

  Cf. annexe. 

« Lorsque le tribunal est appelé à 
examiner si les faits peuvent revêtir une 
autre qualification que celle qui leur a 
été donnée par la prévention, le prési-
dent procède, pour l'examen de la nou-
velle qualification, conformément aux 
deux premiers alinéas. Le tribunal com-
posé conformément à l'article 399-1 est 
compétent pour statuer sur la nouvelle 
qualification même si elle n'entre pas 
dans les prévisions de l'article 399-2. 
Toutefois, il statue dans la composition 
prévue au premier alinéa de l'article 398 
si la nouvelle qualification entre dans 
les prévisions des articles 697-1, 702, 
704, 706-2, 706-73 ou 706-74. 

(Alinéa sans modification). 

Art. 132-19, 132-20 et 132-24. —

  Cf. annexe. 

« Art. 486-4. —  En cas de ré-
ponse affirmative sur la culpabilité, 
avant de délibérer sur la peine, le prési-
dent rappelle les peines encourues pour 
les faits dont le prévenu a été déclaré 
coupable compte tenu, le cas échéant, de 
l'état de récidive. Il appelle l'attention 
des citoyens assesseurs sur les disposi-
tions des articles 132-19, 132-20 et 132-
24 du code pénal et rappelle les diffé-
rents modes de personnalisation des 
peines prévus par les dispositions de la 
section II du chapitre II du titre III du li-
vre Ier du code pénal. » 

« Art. 486-4. —  En cas de ré-
ponse affirmative sur la culpabilité, 
avant de délibérer sur la peine, le prési-
dent rappelle les peines encourues pour 
les faits dont le prévenu a été déclaré 
coupable compte tenu, le cas échéant, de 
l'état de récidive. Il appelle l'attention 
des citoyens assesseurs sur les disposi-
tions des articles 132-19, 132-20 et 
132-24 du code pénal et rappelle les dif-
férents modes de personnalisation des 
peines prévus par les dispositions de la 
section 2 du chapitre II du titre III du li-
vre Ier du même code. » 
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Article 5 Article 5 

 I. —  Après l'article 510 du 
même code, il est inséré un article 510-1 
ainsi rédigé : 

I. —  Après l'article 510 du code 
de procédure pénale, il est inséré un ar-
ticle 510-1 ainsi rédigé : 

Art. 510. —  La chambre des ap-
pels correctionnels est composée d'un 
président de chambre et de deux 
conseillers. 

Les fonctions du ministère public 
sont exercées par le procureur général 
ou par l'un de ses avocats généraux ou 
de ses substituts ; celles du greffe par un 
greffier de la cour d'appel. 

« Art. 510-1. —  Lorsque l'appel 
est formé contre une décision rendue par 
le tribunal correctionnel comprenant des 
citoyens assesseurs, la chambre des ap-
pels correctionnels est composée, outre 
son président et les deux conseillers, de 
deux citoyens assesseurs désignés 
conformément aux dispositions des arti-
cles 10-1 à 10-13. 

« Art. 510-1. —   Lorsque l’appel 
porte sur des infractions relevant des 
dispositions de l’article 399-2 ou 399-3,
la chambre des appels correctionnels est 
composée, outre de son président et des
deux conseillers, de deux citoyens as-
sesseurs désignés conformément aux 
dispositions des articles 10-1 à 10-13. 

Art. 10-1 à 10-13. —  Cf. annexe. 

Art. 399-5, 399-6 et 399-7. —
  Cf. supra. 

« Les dispositions du premier 
alinéa de l'article 399-5, et des arti-
cles 399-6 et 399-7 sont alors applica-
bles. 

« Les articles 399-4 et 399-5 sont 
alors applicables. 

 « Ne peuvent être désignées
comme citoyens assesseurs de la cham-
bre des appels correctionnels les per-
sonnes qui ont été désignées pour com-
poser le tribunal correctionnel. » 

« Ne peuvent examiner une af-
faire en appel les citoyens assesseurs qui 
ont connu du dossier devant le tribunal 
correctionnel citoyen. » 

 II. —  Après l'article 512, il est 
inséré un article 512-1 ainsi rédigé : 

II. —   Après l'article 512 du 
même code, il est inséré un article 512-1 
ainsi rédigé : 

Art. 461-1 à 461-5 et 486-1 à 

486-4. —  Cf. annexe. 

« Art. 512-1. —  Lorsque la 
chambre des appels correctionnels com-
prend des citoyens assesseurs, les arti-
cles 461-1 à 461-5 et 486-1 à 486-4 sont 
applicables. » 

« Art. 512-1. —   (Sans modifica-

tion). 
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CHAPITRE III CHAPITRE III

PARTICIPATION DES CITOYENS AU 

JUGEMENT DES CRIMES ET 

AMÉLIORATION DE LA PROCÉDURE 

DEVANT LA COUR D'ASSISES

PARTICIPATION DES CITOYENS AU 

JUGEMENT DES CRIMES ET 

AMÉLIORATION DE LA PROCÉDURE 

DEVANT LA COUR D'ASSISES

Section 1 Section 1 

Dispositions relatives au déroulement 

de l'audience et à la motivation des 

décisions

Dispositions relatives au déroulement 

de l'audience et à la motivation des 

décisions

Article 6 Article 6 

 L'article 327 du même code est 
remplacé par les dispositions suivantes :

L'article 327 du code de procé-
dure pénale est ainsi rédigé :

Art. 327. —  Le président invite 
l'accusé et les jurés à écouter avec atten-
tion la lecture de la décision de renvoi, 
ainsi que, lorsque la cour d'assises statue 
en appel, des questions posées à la cour 
d'assises ayant statué en premier ressort, 
des réponses faites aux questions, de la 
décision et de la condamnation pronon-
cée.

« Art. 327. —  Le président de la 
cour d'assises expose, de façon concise, 
les faits reprochés à l'accusé et les élé-
ments à charge et à décharge figurant 
dans le dossier, tels qu'ils résultent de la 
décision de renvoi. Lorsque la cour d'as-
sises statue en appel, il donne, en outre, 
connaissance du sens de la décision ren-
due en premier ressort et, le cas échéant, 
de la condamnation prononcée. 

« Art. 327. —  (Sans modifica-

tion).

Il invite le greffier à procéder à 
cette lecture. 

« Dans son rapport oral, le prési-
dent ne doit pas manifester son opinion 
sur la culpabilité de l'accusé. 

 « À l'issue de son rapport, le pré-
sident donne lecture de la qualification 
légale des faits objets de l'accusation. » 

Article 7 Article 7 

Art. 353. —  Avant que la cour 
d'assises se retire, le président donne 
lecture de l'instruction suivante, qui est, 
en outre, affichée en gros caractères, 
dans le lieu le plus apparent de la cham-
bre des délibérations : 

« La loi ne demande pas compte 
aux juges des moyens par lesquels ils se 
sont convaincus, elle ne leur prescrit pas 
de règles desquelles ils doivent faire 
particulièrement dépendre la plénitude 
et la suffisance d'une preuve ; elle leur 

I (nouveau). —  Au deuxième 
alinéa de l'article 353 du même code, les 
mots : « La loi ne demande pas compte 
aux juges » sont remplacés par les 
mots : « Sous réserve de l'exigence de 
motivation de la décision, la loi ne de-
mande pas compte à chacun des juges et 
jurés composant la cour d'assises. »



- 213 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

prescrit de s'interroger eux-mêmes dans 
le silence et le recueillement et de cher-
cher, dans la sincérité de leur cons-
cience, quelle impression ont faite, sur 
leur raison, les preuves rapportées 
contre l'accusé, et les moyens de sa dé-
fense. La loi ne leur fait que cette seule 
question, qui renferme toute la mesure 
de leurs devoirs : " Avez-vous une in-
time conviction ? ". 

 Après l'article 365 du même 
code, il est inséré les dispositions sui-
vantes :

II. —   La section 1 du chapi-
tre VII du titre Ier du livre II du même 
code est complétée par un article 365-1 
ainsi rédigé :

 « Art. 365-1. —  En cas de 
condamnation, le président ou l'un des 
magistrats assesseurs par lui désigné ré-
dige la motivation de l'arrêt. 

« Art. 365-1. —   Le président ou 
l'un des magistrats assesseurs par lui dé-
signé rédige la motivation de l'arrêt. 

Art. 356. —  Cf. annexe. 

« La motivation consiste dans 
l'énoncé des principales raisons qui, 
pour chacun des faits reprochés à l'accu-
sé, ont convaincu la cour d'assises. Ces 
raisons sont celles qui ont été exposées
au cours des délibérations menées par la 
cour et le jury, conformément à l'arti-
cle 356, préalablement aux votes sur les 
questions. 

« En cas de condamnation, la 
motivation consiste dans l'énoncé des 
principaux éléments à charge qui, pour 
chacun des faits reprochés à l'accusé, 
ont convaincu la cour d'assises. Ces 
éléments sont ceux qui ont été exposés
au cours des délibérations menées par la 
cour et le jury, conformément à l'article 
356, préalablement aux votes sur les 
questions. 

 « Cette motivation figure sur un 
document annexé à la feuille des ques-
tions, appelé feuille de motivation. » 

« La motivation figure sur un do-
cument annexé à la feuille des questions 
appelé feuille de motivation, qui est si-
gnée conformément aux dispositions de 
l'article 364. »

Art. 366. —  La cour d'assises 
rentre ensuite dans la salle d'audience. 
Le président fait comparaître l'accusé, 
donne lecture des réponses faites aux 
questions, et prononce l'arrêt portant 
condamnation, absolution ou acquitte-
ment. 

 III (nouveau). —  Après le pre-
mier alinéa de l'article 366 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

Les textes de loi dont il est fait 
application sont lus à l'audience par le 
président ; il est fait mention de cette 
lecture dans l'arrêt. 

Au cas de condamnation ou d'ab-

 « Le président donne lecture des 
mentions figurant dans la feuille de mo-
tivation. »
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solution, l'arrêt se prononce sur la 
contrainte judiciaire. 

Section 2 Section 2 

Dispositions relatives à la composition 

de la cour d'assises 

Dispositions relatives à la composition 

de la cour d'assises 

Article 8 Article 8 

 I. —  Après l'article 181 du 
même code, il est inséré un article 181-1
ainsi rédigé : 

I. —   Après l’article 264 du 
code de procédure pénale, il est inséré 
un article 264-1 ainsi rédigé : 

Art. 260, 261-1 et 263. —  Cf. 

annexe.

« Art. 181-1. — Si le juge d'ins-
truction estime que les faits constituent 
un crime puni de quinze ans ou de vingt 
ans de réclusion criminelle et n'ont pas 
été commis en récidive, il ordonne le 
renvoi de la personne mise en examen 
devant la cour d'assises dont le jury est 
remplacé par deux citoyens assesseurs 
en application de l'article 240-1.

« Art. 264-1. —  Par dérogation 
au dernier alinéa de l'article 260, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 
261-1 et au premier alinéa de l'arti-
cle 263, le calendrier des opérations né-
cessaires à l'établissement de la liste an-
nuelle des jurés est fixé par décret en 
Conseil d'État. »

 « Toutefois, il est tenu d'ordon-
ner le renvoi devant la cour d'assises 
composée conformément à l'article 240
dans les cas suivants :

Alinéa supprimé. 

Art. 296. —  Le jury de jugement 
est composé de neuf jurés lorsque la 
cour d'assises statue en premier ressort 
et de douze jurés lorsqu'elle statue en 
appel. 

La cour doit, par arrêt, ordonner, 
avant le tirage de la liste des jurés, 
qu'indépendamment des jurés de juge-
ment, il soit tiré au sort un ou plusieurs 
jurés supplémentaires qui assistent aux 
débats. 

Dans le cas où l'un ou plusieurs 
des jurés de jugement seraient empêchés 
de suivre les débats jusqu'au prononcé 
de l'arrêt de la cour d'assises, ils sont 
remplacés par les jurés supplémentaires. 

Le remplacement se fait suivant 
l'ordre dans lequel les jurés supplémen-
taires ont été appelés par le sort. 

« 1° Soit la personne mise en 
examen a fait connaître lors de ses ob-
servations formulées en application de 
l'article 175 son opposition à être jugée 
par la cour d'assises composée confor-
mément à l'article 240-1 ;

Alinéa supprimé. 

 « 2° Soit le procureur de la Ré-
publique a requis le renvoi de la per-
sonne mise en examen pour un crime 

Alinéa supprimé. 
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commis en récidive ou puni d'une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion cri-
minelle.

 « Lorsque la personne est ren-
voyée devant une cour d'assises dont le 
jury est remplacé par deux citoyens as-
sesseurs, le délai d'un an prévu par le 
huitième alinéa de l'article 181 est réduit 
à six mois. Le délai de six mois prévu 
par le neuvième alinéa de cet article est 
réduit à trois mois. »

Alinéa supprimé. 

 II. — Après l'article 237 du 
même code, il est inséré un article 237-1
ainsi rédigé :

II. —   Le premier alinéa de 
l’article 296 du code de procédure pé-
nale est ainsi rédigé :

Art. 235, 236 et 237. —  Cf. an-

nexe.

« Art. 237-1. — Par dérogation 
aux dispositions des articles 236 et 237, 
la date de l'ouverture des sessions de la
cour d'assises dont le jury est remplacé 
par deux citoyens assesseurs est fixée 
chaque fois qu'il est nécessaire, sur pro-
position du procureur général, par le 
premier président de la cour d'appel ou, 
dans le cas prévu par l'article 235, par 
l'arrêt de la cour d'appel.

« Le jury de jugement est com-
posé de six jurés lorsque la cour statue 
en premier ressort et de neuf jurés lors-
qu’elle statue en appel. »

« Le second alinéa de l'article 
237 est applicable. »

Alinéa supprimé. 

Art. 297. —  L'accusé ou son 
avocat d'abord, le ministère public en-
suite, récusent tels jurés qu'ils jugent à 
propos, à mesure que leurs noms sortent 
de l'urne, sauf la limitation exprimée à 
l'article 298.  

L'accusé, son avocat, ni le minis-
tère public ne peuvent exposer leur mo-
tifs de récusation.  

Le jury de jugement est formé à 
l'instant où sont sortis de l'urne les noms 
de neuf ou douze jurés non récusés, se-
lon les distinctions prévues par le pre-
mier alinéa de l'article 296, et les noms 
des jurés supplémentaires prévus par 
l'article 296. 

III. — Après l'article 240 du 
même code il est inséré un article 240-1
ainsi rédigé :

III. —  Au troisième alinéa de 
l’article 297 du même code, les mots : « 
neuf » et « douze » sont remplacés par 
les mots : « six » et « neuf ».

« Art. 240-1. — Pour le juge-
ment, hors le cas de récidive légale, des 
crimes punis de quinze ou de vingt ans 
de réclusion, le jury de la cour d'assises 
est remplacé par deux citoyens asses-
seurs, sauf dans les cas prévus par l'arti-

Alinéa supprimé. 
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cle 181-1. Dans ce cas, la cour ne peut 
comprendre aucun juge non profession-
nel.

Art. 698-6. —  Cf. annexe. « Les dispositions du présent ar-
ticle ne sont pas applicables lorsque le 
crime relève de la compétence de la 
cour d'assises composée uniquement de 
magistrats, conformément aux disposi-
tions de l'article 698-6. »

Alinéa supprimé. 

 IV. — Après l'article 264 du 
même code, il est inséré un article 264-1
ainsi rédigé :

IV. —   L’article 298 du même 
code est ainsi rédigé :

Art. 298. —  Lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort, l'ac-
cusé ne peut récuser plus de cinq jurés 
et le ministère public plus de quatre. 
Lorsqu'elle statue en appel, l'accusé ne 
peut récuser plus de six jurés, le minis-
tère public plus de cinq.

« Art. 264-1. — Par dérogation 
au troisième alinéa de l'article 260, aux 
premier et deuxième alinéas de l'article 
261-1 et au premier alinéa de l'article 
263, le calendrier des opérations néces-
saires à l'établissement de la liste an-
nuelle des jurés est fixé par décret en 
Conseil d'État. »

« Art. 298. —   Lorsque la cour 
d’assises statue en premier ressort, 
l’accusé ne peut récuser plus de quatre 
jurés et le ministère public plus de trois. 
Lorsqu’elle statue en appel, l’accusé ne 
peut récuser plus de cinq jurés et le mi-
nistère public plus de quatre. »

Art. 359. —  Toute décision dé-
favorable à l'accusé se forme à la majo-
rité de huit voix au moins lorsque la 
cour d'assises statue en premier ressort 
et à la majorité de dix voix au moins 
lorsque la cour d'assises statue en appel. 

V. — Le chapitre II du ti-
tre Ier du livre II du même code est 
complété par une section 3 ainsi rédi-
gée :

V. —  L’article 359 du même 
code est ainsi rédigé :

« Art. 359. —  Toute décision 
défavorable à l’accusé se forme à la ma-
jorité de six voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en premier ressort 
et à la majorité de huit voix au moins 
lorsque la cour d’assises statue en ap-
pel. »

« Section 3 Alinéa supprimé. 

« Des citoyens assesseurs Alinéa supprimé. 

Art. 10-1 à 10-3 et 240-1. —  Cf. 

annexe.

« Art 267-1. — Lorsque le jury 
de la cour d'assises est remplacé par des 
citoyens assesseurs conformément aux 
dispositions de l'article 240-1, ceux-ci
sont désignés conformément aux dispo-
sitions des articles 10-1 à 10-13.

Alinéa supprimé. 

Art. 254 à 267, 282, 288 à 292, 
293 et 295 à 305. —  Cf. annexe. 

« Art 267-2. — Devant la cour 
d'assises composée conformément à l'ar-
ticle précédent, les dispositions des arti-
cles 254 à 267, 282, 288 à 292, 293, ali-
néas 2 et 3, 295 à 305 relatives au jury 
ne sont pas applicables.

Alinéa supprimé. 

 « Art 267-3. — Les décisions 
sur la culpabilité et sur la peine men-
tionnées aux articles 359 et 362 sont 

Alinéa supprimé. 
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Art. 359 et 362. —  Cf. annexe. prises à la majorité. »

Art. 362. —  En cas de réponse 
affirmative sur la culpabilité, le prési-
dent donne lecture aux jurés des disposi-
tions des articles 132-18 et 132-24 du 
code pénal, ainsi que, si les faits ont été 
commis en état de récidive légale, de 
l'article 132-18-1 et, le cas échéant, de 
l'article 132-19-1 du même code. La 
cour d'assises délibère alors sans dé-
semparer sur l'application de la peine. 
Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, 
et séparément pour chaque accusé.  

 VI (nouveau). —   La deuxième 
phrase du deuxième alinéa de 
l’article 362 du même code est ainsi ré-
digée :

La décision sur la peine se forme 
à la majorité absolue des votants. Toute-
fois, le maximum de la peine privative 
de liberté encourue ne peut être pronon-
cé qu'à la majorité de huit voix au moins 
lorsque la cour d'assises statue en pre-
mier ressort et qu'à la majorité de dix 
voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en appel. Si le maximum de la 
peine encourue n'a pas obtenu cette ma-
jorité, il ne peut être prononcé une peine 
supérieure à trente ans de réclusion cri-
minelle lorsque la peine encourue est la 
réclusion criminelle à perpétuité et une 
peine supérieure à vingt ans de réclusion 
criminelle lorsque la peine encourue est 
de trente ans de réclusion criminelle. 
Les mêmes règles sont applicables en 
cas de détention criminelle.  

Si, après deux tours de scrutin, 
aucune peine n'a réuni la majorité des 
suffrages, il est procédé à un troisième 
tour au cours duquel la peine la plus 
forte proposée au tour précédent est 
écartée. Si, à ce troisième tour, aucune 
peine n'a encore obtenu la majorité ab-
solue des votes, il est procédé à un qua-
trième tour et ainsi de suite, en conti-
nuant à écarter la peine la plus forte, 
jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée.  

Lorsque la cour d'assises pro-
nonce une peine correctionnelle, elle 
peut ordonner à la majorité qu'il soit 
sursis à l'exécution de la peine avec ou 
sans mise à l'épreuve.  

La cour d'assises délibère égale-
ment sur les peines accessoires ou com-

 « Toutefois, le maximum de la 
peine privative de liberté encouru ne 
peut être prononcé qu’à la majorité de 
six voix au moins lorsque la cour 
d’assises statue en premier ressort et 
qu’à la majorité de huit voix au moins 
lorsque la cour d’assises statue en ap-
pel. »
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plémentaires.  

Dans les cas prévus par l'article 
706-53-13, elle délibère aussi pour dé-
terminer s'il y a lieu de se prononcer sur 
le réexamen de la situation du condam-
né avant l'exécution de la totalité de sa 
peine en vue d'une éventuelle rétention 
de sûreté conformément à l'article 706-
53-14. 

CHAPITRE IV CHAPITRE IV

PARTICIPATION DES CITOYENS AUX 

DÉCISIONS EN MATIÈRE

D'APPLICATION DES PEINES

PARTICIPATION DES CITOYENS AUX 

DÉCISIONS EN MATIÈRE

D'APPLICATION DES PEINES

Article 9 Article 9 

 I. —  Après l'article 712-13 du 
même code est inséré un arti-
cle 712-13-1 ainsi rédigé : 

I. —  Après l'article 712-13 du 
code de procédure pénale, il est inséré 
un article 712-13-1 ainsi rédigé : 

Art. 712-13 et 712-7. —  Cf. an-

nexe.

« Art 712-13-1. —  Par déroga-
tion au deuxième alinéa de l'article 
712-13, pour l'examen de l'appel des ju-
gements mentionnés à l'article 712-7, la 
chambre de l'application des peines de 
la cour d'appel est composée, outre du 
président et des deux conseillers asses-
seurs, de deux citoyens assesseurs, dési-
gnés conformément aux dispositions des 
articles 10-1 à 10-13. 

« Art 712-13-1. —  (Sans modifi-

cation).

 « Les citoyens assesseurs peu-
vent, comme les conseillers assesseurs, 
poser des questions au condamné en 
demandant la parole au président. 

 « Ils ont le devoir de ne pas ma-
nifester leur opinion. 

Art. 707. —  Cf. annexe. 

« Avant de délibérer, le président 
donne lecture des deuxième et troisième 
alinéas de l'article 707. » 

 II. —  Après l'article 720-4 du 
même code est inséré un article 720-4-1 
ainsi rédigé : 

II. —   Après l’article 720-4 du 
même code, il est inséré un article 
720-4-1 ainsi rédigé : 

Art. 10-1 à 10-3 et 720-4. — « Art. 720-4-1. —  Par déroga-
tion à l'article 720-4, le tribunal de l'ap-

« Art. 720-4-1. —   Pour 
l’application de l’article 720-4, le tribu-
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  Cf. annexe. plication des peines est composé, outre 
du président et des deux juges asses-
seurs, de deux citoyens assesseurs, dési-
gnés conformément aux dispositions des 
articles 10-1 à 10-13. 

nal de l’application des peines est com-
posé, outre du président et des deux ju-
ges assesseurs, de deux citoyens asses-
seurs, désignés conformément aux 
dispositions des articles 10-1 à 10-13. 

 « Les dispositions des trois der-
niers alinéas de l'article 712-13-1 sont 
applicables. »  

« Les trois derniers alinéas de 
l'article 712-13-1 sont applicables. »  

 III. —  Après l'article 730 du 
même code est inséré un article 730-1 
ainsi rédigé : 

III. —  Après l'article 730 du 
même code, il est inséré un article 730-1 
ainsi rédigé : 

Art. 730 et 712-7. —  Cf. annexe. 

« Art 730-1. —  Par dérogation 
aux deux premiers alinéas de l'arti-
cle 730, lorsque la peine privative de li-
berté prononcée est d'une durée égale ou
supérieure à cinq ans, la libération 
conditionnelle est accordée, selon les 
modalités prévues par l'article 712-7, 
par le tribunal de l'application des pei-
nes composé, outre du président et des 
deux juges assesseurs, de deux citoyens 
assesseurs, désignés conformément aux 
dispositions des articles 10-1 à 10-13. 

« Art 730-1. —   Par dérogation 
aux deux premiers alinéas de l’article 
730, lorsque la peine privative de liberté 
prononcée est d’une durée supérieure à 
cinq ans, la libération conditionnelle est 
accordée, selon les modalités prévues 
par l’article 712-7, par le tribunal de 
l’application des peines composé, outre 
du président et des deux juges asses-
seurs, de deux citoyens assesseurs, dési-
gnés conformément aux dispositions des 
articles 10-1 à 10-13. 

 « Le tribunal de l'application des 
peines ainsi composé est seul compétent 
pour ordonner que la peine s'exécutera 
sous le régime de la semi-liberté, du 
placement à l'extérieur ou du placement 
sous surveillance électronique, lorsque 
ces mesures sont décidées à titre proba-
toire préalablement à une libération 
conditionnelle. 

(Alinéa sans modification). 

Art. 712-6. —  Cf. annexe. 

« Lorsque la peine privative de 
liberté prononcée est d'une durée infé-
rieure à cinq ans ou lorsqu'il reste deux 
ans ou moins de détention à subir, la li-
bération conditionnelle est accordée par 
le juge de l'application des peines selon 
les modalités prévues par l'arti-
cle 712-6. » 

« Lorsque la peine privative de 
liberté prononcée est d’une durée infé-
rieure ou égale à cinq ans ou lorsqu’il 
reste deux ans ou moins de détention à 
subir, la libération conditionnelle est ac-
cordée par le juge de l’application des 
peines selon les modalités prévues par 
l’article 712-6. » 

Article 9 bis (nouveau) 

  I. —   Après l’article 730-1 du 
même code, il est inséré un article 730-2 
ainsi rédigé :

  « Art. 730-2. —   Lorsque la per-
sonne a été condamnée à une peine 
d’emprisonnement ou de réclusion cri-
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minelle égale ou supérieure à dix ans, la 
libération conditionnelle ne peut alors 
être accordée :

  « 1° Que par le tribunal de 
l’application des peines, quelle que soit 
la durée de la détention restant à subir ;

  « 2° Qu'après avis de la commis-
sion pluridisciplinaire des mesures de 
sûreté, rendu à la suite d'une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité réalisée 
dans un service spécialisé chargé de 
l'observation des personnes détenues et 
assortie d'une expertise médicale ; s'il 
s'agit d'un crime pour lequel le suivi so-
cio-judiciaire est encouru, cette exper-
tise est réalisée par deux experts et se 
prononce sur l'opportunité, dans le cadre 
d'une injonction de soins, du recours à 
un traitement utilisant des médicaments 
inhibiteurs de libido, mentionné à l'arti-
cle L. 3711-3 du code de la santé publi-
que.

  « Lorsque la libération condi-
tionnelle n’est pas assortie d’un place-
ment sous surveillance électronique 
mobile, elle ne peut également être ac-
cordée qu’après l’exécution, à titre pro-
batoire, d’une mesure de semi-liberté ou 
de placement sous surveillance électro-
nique pendant une période d'un an à 
trois ans. Cette mesure ne peut être exé-
cutée avant la fin du temps d’épreuve 
prévu à l’article 729.

  « Un décret précise les condi-
tions d’application de cet article. »

Art. 720-5. —  En cas de 
condamnation assortie d'une période de 
sûreté d'une durée supérieure à quinze 
ans, aucune libération conditionnelle ne 
pourra être accordée avant que le 
condamné ait été placé pendant une pé-
riode d'un an à trois ans sous le régime 
de la semi-liberté ou du placement sous 
surveillance électronique. La semi-
liberté ou le placement sous surveillance 
électronique est alors ordonné par le tri-
bunal de l'application des peines dans 
les conditions prévues par l'article 712-
7, sauf si la peine restant à subir par le 
condamné est inférieure à trois ans. 

 II. —   L’article 720-5 et la der-
nière phrase du dixième alinéa de 
l’article 729 du même code sont sup-
primés.
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Art. 729. —  Cf. annexe. 

Article 9 ter (nouveau) 

Art. 731-1. —  La personne fai-
sant l'objet d'une libération condition-
nelle peut être soumise aux obligations 
prévues pour le suivi socio-judiciaire si 
elle a été condamnée pour un crime ou 
un délit pour lequel cette mesure est en-
courue. Sauf décision contraire du juge 
de l'application des peines ou du tribu-
nal de l'application des peines, cette per-
sonne est soumise à une injonction de 
soins dans les conditions prévues aux 
articles L. 3711-1 et suivants du code de 
la santé publique s'il est établi, après 
l'expertise prévue à l'article 712-21 du 
présent code, qu'elle est susceptible de 
faire l'objet d'un traitement. 

 Le deuxième alinéa de 
l’article 731-1 du même code est ainsi 
rédigé :

Cette personne peut alors être 
également placée sous surveillance élec-
tronique mobile dans les conditions et 
selon les modalités prévues par les arti-
cles 763-10 à 763-14. 

 « La personne condamnée à une 
peine d’au moins sept ans 
d’emprisonnement concernant une in-
fraction pour laquelle le suivi socio-
judiciaire est encouru peut être placée 
sous surveillance électronique mobile 
selon les modalités prévues par les arti-
cles 763-12 et 763-13.  Le tribunal de 
l’application des peines ou le juge de 
l’application des peines, suivant les dis-
tinctions des articles 730 et 730-2, dé-
termine la durée pendant laquelle le 
condamné sera effectivement placé sous 
surveillance électronique mobile. Cette 
durée ne peut excéder deux ans, renou-
velable une fois en matière délictuelle et 
deux fois en matière criminelle. »



- 222 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

TITRE II TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU  
JUGEMENT DES MINEURS 

DISPOSITIONS RELATIVES AU  
JUGEMENT DES MINEURS 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

Article 10 Article 10 

Art. 1er. —  Les mineurs aux-
quels est imputée une infraction quali-
fiée crime ou délit ne seront pas déférés 
aux juridictions pénales de droit com-
mun, et ne seront justiciables que des 
tribunaux pour enfants ou des cours 
d'assises des mineurs. 

Ceux auxquels est imputée une 
contravention de police de cinquième 
classe sont déférés aux juridictions pour 
enfants dans les conditions prévues à 
l'article 20-1. 

Au premier alinéa de l'article 1er

de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante, après les mots : « tribunaux pour 
enfants » sont ajoutés les mots : « , des 
tribunaux correctionnels pour mi-
neurs ». 

Au premier alinéa de l'article 1er

de l'ordonnance n° 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante, après les mots : « tribunaux pour 
enfants » sont insérés les mots : « , des 
tribunaux correctionnels pour mi-
neurs ». 

Article 11 Article 11 

 L'article 2 de la même ordon-
nance est ainsi modifié : 

(Sans modification). 

Art. 2. —  Le tribunal pour en-
fants et la Cour d'assises des mineurs 
prononceront, suivant les cas, les mesu-
res de protection, d'assistance, de sur-
veillance et d'éducation qui sembleront 
appropriées.

1° Au premier alinéa, après les 
mots : « le tribunal pour enfants, » sont 
insérés les mots : « , le tribunal correc-
tionnel pour mineurs » ; 

Ils pourront cependant, lorsque 
les circonstances et la personnalité des 
mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l'encontre des mi-
neurs de dix à dix-huit ans, conformé-
ment aux dispositions de l'article 15-1, 
soit prononcer une peine à l'encontre des 
mineurs de treize à dix-huit ans en te-
nant compte de l'atténuation de leur res-
ponsabilité pénale, conformément aux 

2° Le deuxième alinéa est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : 
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dispositions des articles 20-2 à 20-9. « Dans ce second cas, s'il est pro-
noncé une peine d'amende, de travail 
d'intérêt général ou d'emprisonnement 
avec sursis, ils pourront également pro-
noncer une sanction éducative ; » 

Le tribunal pour enfants ne peut 
prononcer une peine d'emprisonnement, 
avec ou sans sursis, qu'après avoir spé-
cialement motivé le choix de cette 
peine. 

3° Au dernier alinéa, les mots : 
« ne peut » sont remplacés par les mots : 
« et le tribunal correctionnel pour mi-
neurs ne peuvent ». 

Article 12 Article 12 

Art. 3. —  Sont compétents le 
tribunal pour enfants ou la cour d'assises 
des mineurs du lieu de l'infraction, de la 
résidence du mineur ou de ses parents 
ou tuteur, du lieu où le mineur aura été 
trouvé ou du lieu où il a été placé soit à 
titre provisoire, soit à titre définitif. 

Art. 6. —  L'action civile pourra 
être portée devant le juge des enfants, 
devant le juge d'instruction, devant le 
tribunal pour enfants et devant la cour 
d'assises des mineurs. 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs 
sont impliqués dans la même cause 
qu'un ou plusieurs majeurs, l'action ci-
vile contre tous les responsables peut 
être portée devant le tribunal correction-
nel ou devant la cour d'assises compé-
tente à l'égard des majeurs. En ce cas, 
les mineurs ne comparaissent pas à l'au-
dience, mais seulement leurs représen-
tants légaux. A défaut de choix d'un dé-
fenseur par le mineur ou par son 
représentant légal, il en sera désigné un 
d'office. 

Dans le cas prévu à l'alinéa qui 
précède, s'il n'a pas encore été statué sur 
la culpabilité des mineurs, le tribunal 
correctionnel ou la cour d'assises peut 
surseoir à statuer sur l'action civile. 

Art. 8. —  Cf. infra. 

À l'article 3 de la même ordon-
nance, au premier alinéa de l'article 6 et 
au neuvième alinéa de l'article 8, après 
les mots : « tribunal pour enfants » sont 
ajoutés les mots : « , le tribunal correc-
tionnel pour mineurs ». 

À l'article 3, au premier alinéa de 
l'article 6 et au neuvième alinéa de l'ar-
ticle 8 de la même ordonnance, après les 
mots : « tribunal pour enfants », sont in-
sérés les mots : « , le tribunal correc-
tionnel pour mineurs ». 
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Article 13 Article 13 

 L'article 5 de la même ordon-
nance est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. 5. —  Aucune poursuite ne 
pourra être exercée en matière de crime 
contre les mineurs sans information pré-
alable.

En cas de délit, le procureur de la 
République en saisira, soit le juge d'ins-
truction, soit par voie de requête le juge 
des enfants et, à Paris, le président du 
tribunal pour enfants. Il pourra égale-
ment saisir le tribunal pour enfants 
conformément à la procédure de présen-
tation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs prévue par l'article 14-2 ; 

1° À la deuxième phrase du 
deuxième alinéa, après les mots : « pré-
vue par l'article 14-2 » sont insérés les 
mots : « ou par la procédure de convo-
cation en justice prévue par l'arti-
cle 8-3 » ;

1° La seconde phrase du 
deuxième alinéa est complétée par les 
mots : « ou par la procédure de convo-
cation en justice prévue par 
l’article 8-3 » ; 

Le procureur de la République 
pourra également donner instruction à 
un officier ou un agent de police judi-
ciaire de notifier au mineur contre le-
quel il existe des charges suffisantes 
d'avoir commis un délit une convocation 
à comparaître devant le juge des enfants 
qui en sera immédiatement avisé, aux 
fins d'application de l'article 8-1. Cette 
convocation, qui vaudra citation à per-
sonne, entraînera l'application des délais 
prévus à l'article 552 du code de procé-
dure pénale. 

2° À la première phrase du troi-
sième alinéa, les mots : « devant le juge 
des enfants qui en sera immédiatement 
avisé, aux fins d'application de l'article 
8-1 » sont remplacés par les mots : 
« devant le juge des enfants aux fins de 
mise en examen. Le juge des enfants est 
immédiatement avisé de cette convoca-
tion. » ; 

2° Le troisième alinéa est ainsi 
modifié :

a) À la première phrase, les 
mots : « qui en sera immédiatement avi-
sé, aux fins d’application de 
l’article 8-1 » sont remplacés par les 
mots et une phrase ainsi rédigée : « aux 
fins de mise en examen. Le juge des en-
fants est immédiatement avisé de cette 
convocation, laquelle vaut citation à 
personne et entraîne l’application des 
délais prévus à l’article 552 du code de 
procédure pénale. » ; 

b) (nouveau) La seconde phrase 
est supprimée ;

La convocation énoncera les faits 
reprochés, visera le texte de loi qui les 
réprime et indiquera le nom du juge sai-
si ainsi que la date et le lieu de l'au-
dience. Elle mentionnera, en outre, les 
dispositions de l'article 4-1. 

La convocation sera également 
notifiée dans les meilleurs délais aux pa-
rents, au tuteur, à la personne ou au ser-
vice auquel le mineur est confié. 

Elle sera constatée par procès-
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verbal signé par le mineur et la personne 
visée à l'alinéa précédent, qui en rece-
vront copie. 

En aucun cas, il ne pourra être 
suivi contre le mineur par les procédures 
prévues aux articles 393 à 396 du code 
de procédure pénale ou par voie de cita-
tion directe. 

La victime sera avisée par tout 
moyen de la date de comparution du 
mineur devant le juge des enfants. 

La convocation mentionnée aux 
alinéas précédents peut être également 
délivrée en vue de la mise en examen du 
mineur. 

3° Les huitième et neuvième ali-
néas sont supprimés. 

3° Les huitième et dernier alinéas 
sont supprimés. 

Article 14 Article 14 

 Après l'article 5 de la même or-
donnance, sont insérés deux articles ain-
si rédigés : 

Après l’article 5 de la même or-
donnance, sont insérés deux articles 5-1 
et 5-2 ainsi rédigés : 

 « Art. 5-1. —  Avant toute déci-
sion prononçant des mesures de surveil-
lance et d'éducation ou, le cas échéant, 
une sanction éducative ou une peine à 
l'encontre d'un mineur pénalement res-
ponsable d'un crime ou d'un délit doi-
vent être réalisées les investigations né-
cessaires pour avoir une connaissance 
suffisante de sa personnalité et de sa si-
tuation sociale et familiale. 

« Art. 5-1. —  (Sans modifica-

tion).

 « Art. 5-2. —  L'ensemble des 
éléments relatifs à la personnalité d'un 
mineur recueillis au cours des enquêtes 
dont il fait l'objet, y compris dans le res-
sort de juridictions différentes, est versé 
dans le dossier unique de personnalité 
placé sous le contrôle du procureur de la 
République et du juge des enfants qui 
connaissent habituellement de la situa-
tion du mineur. 

« Art. 5-2. —  (Alinéa sans modi-
fication).

 « Ce dossier comprend égale-
ment, le cas échéant, les investigations 
relatives à sa personnalité et à son envi-
ronnement social et familial accomplies 
lors des procédures d'assistance éduca-
tive dont il a pu faire l'objet. 

(Alinéa sans modification).
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 « Il est ouvert dès qu'une mesure 
d'investigation sur la personnalité est 
ordonnée ou si le mineur fait l'objet 
d'une liberté surveillée préjudicielle, 
d'un placement sous contrôle judiciaire, 
d'une assignation à résidence avec sur-
veillance électronique ou d'un place-
ment en détention provisoire. 

(Alinéa sans modification).

 « Il est régulièrement actualisé 
par les investigations menées dans la 
procédure pénale en cours et par les 
éléments de procédures d'assistance 
éducative et pénales postérieures. 

« Il est actualisé par les investi-
gations menées dans la procédure pénale 
en cours et par les éléments de procédu-
res d’assistance éducative et pénales 
postérieures. 

 « Le dossier unique de personna-
lité d'un mineur fait partie des dossiers
de chacune des procédures ouvertes ul-
térieurement, le cas échéant, contre le 
mineur.

« Il est versé au dossier de cha-
cune de ces procédures. 

 « Il est accessible aux avocats, 
aux professionnels de la protection judi-
ciaire de la jeunesse et aux magistrats 
saisis de la procédure. 

(Alinéa sans modification).

  « Les informations contenues 
dans le dossier unique de personnalité 
sont confidentielles. Il ne peut être déli-
vré de copie de tout ou partie des pièces 
qu’il comprend.

  « Le fait, pour une partie à la 
procédure, de faire état auprès d'un tiers 
des informations contenues dans le dos-
sier unique de personnalité est puni de 
3 750  € d'amende.

 « Ce dossier ne peut être utilisé 
que dans les procédures suivies devant 
les juridictions pour mineurs. » 

(Alinéa sans modification).

Article 14 bis (nouveau) 

Art. 6. —  L'action civile pourra 
être portée devant le juge des enfants, 
devant le juge d'instruction, devant le 
tribunal pour enfants et devant la cour 
d'assises des mineurs. 

 Après le premier alinéa de l'arti-
cle 6 de la même ordonnance, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé :

   « La victime est avisée par tout 
moyen de la date de l'audience de juge-
ment devant le juge des enfants, le tri-
bunal pour enfants ou le tribunal correc-
tionnel pour mineurs, afin de pouvoir se 
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constituer partie civile selon les modali-
tés prévues par le code de procédure pé-
nale. »

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs 
sont impliqués dans la même cause 
qu'un ou plusieurs majeurs, l'action ci-
vile contre tous les responsables peut 
être portée devant le tribunal correction-
nel ou devant la cour d'assises compé-
tente à l'égard des majeurs. En ce cas, 
les mineurs ne comparaissent pas à l'au-
dience, mais seulement leurs représen-
tants légaux. A défaut de choix d'un dé-
fenseur par le mineur ou par son 
représentant légal, il en sera désigné un 
d'office. 

Dans le cas prévu à l'alinéa qui 
précède, s'il n'a pas encore été statué sur 
la culpabilité des mineurs, le tribunal 
correctionnel ou la cour d'assises peut 
surseoir à statuer sur l'action civile. 

Article 15 Article 15 

 Le chapitre Ier de la même or-
donnance est complété par un article 6-1 
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 « Art. 6-1. —  Les parents et les 
représentants légaux du mineur poursui-
vi sont informés, par tous moyens, des 
décisions de l'autorité judiciaire prises 
en application de la présente ordonnance 
et condamnant le mineur ou le soumet-
tant à des obligations ou des interdic-
tions. » 

« Art. 6-1. —  Les parents et les 
représentants légaux du mineur poursui-
vi sont informés, par tout moyen, des 
décisions de l'autorité judiciaire prises 
en application de la présente ordonnance 
et condamnant le mineur ou le soumet-
tant à des obligations ou des interdic-
tions. » 

CHAPITRE II CHAPITRE II

PROCÉDURE PROCÉDURE

Article 16 Article 16 

 L'article 8 de la même ordon-
nance est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

Alinéa supprimé. 

Art. 8. —  Le juge des enfants ef-
fectuera toutes diligences et investiga-
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tions utiles pour parvenir à la manifesta-
tion de la vérité et à la connaissance de 
la personnalité du mineur ainsi que des 
moyens appropriés à sa rééducation. 

A cet effet, il procédera à une 
enquête, soit par voie officieuse, soit 
dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de 
procédure pénale. Dans ce dernier cas, 
et si l'urgence l'exige, le juge des enfants 
pourra entendre le mineur sur sa situa-
tion familiale ou personnelle sans être 
tenu d'observer les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114 du code 
de procédure pénale. 

Il pourra décerner tous mandats 
utiles ou prescrire le contrôle judiciaire 
en se conformant aux règles du droit 
commun, sous réserve des dispositions 
des articles 10-2 et 11. 

Il recueillera, par une enquête 
sociale, des renseignements sur la situa-
tion matérielle et morale de la famille, 
sur le caractère et les antécédents du 
mineur, sur sa fréquentation scolaire, 
son attitude à l'école, sur les conditions 
dans lesquelles il a vécu ou a été élevé. 

Le juge des enfants ordonnera un 
examen médical et, s'il y a lieu un exa-
men médico-psychologique. Il décidera, 
le cas échéant, le placement du mineur 
dans un centre d'accueil ou dans un cen-
tre d'observation ou prescrira une me-
sure d'activité de jour dans les condi-
tions définies à l'article 16 ter. 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt 
du mineur, n'ordonner aucune de ces 
mesures ou ne prescrire que l'une d'entre 
elles. Dans ce cas, il rendra une ordon-
nance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des 
enfants pourra soit d'office, soit à la re-
quête du ministère public, communiquer 
le dossier à ce dernier. 

Il pourra, avant de se prononcer 
au fond, ordonner à l'égard du mineur 
mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de 
statuer après une ou plusieurs périodes 
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d'épreuve dont il fixera la durée. 

Il pourra ensuite, par ordon-
nance, soit déclarer n'y avoir lieu à sui-
vre et procéder comme il est dit à l'arti-
cle 177 du code de procédure pénale, 
soit renvoyer le mineur devant le tribu-
nal pour enfants ou, s'il y a lieu, devant 
le juge d'instruction. 

Il pourra également, par juge-
ment rendu en chambre du conseil : 

- 1° Soit relaxer le mineur s'il es-
time que l'infraction n'est pas établie ; 

- 2° Soit, après avoir déclaré le 
mineur coupable, le dispenser de toute 
autre mesure s'il apparaît que son reclas-
sement est acquis, que le dommage cau-
sé est réparé et que le trouble résultant 
de l'infraction a cessé, et en prescrivant, 
le cas échéant, que cette décision ne sera 
pas mentionnée au casier judiciaire ; 

- 3° Soit l'admonester ; 

- 4° Soit le remettre à ses parents, 
à son tuteur, à la personne qui en avait 
la garde ou à une personne digne de 
confiance ; 

- 5° Soit prononcer, à titre prin-
cipal, sa mise sous protection judiciaire 
pour une durée n'excédant pas cinq an-
nées dans les conditions définies à l'arti-
cle 16 bis ; 

- 6° Soit le placer dans l'un des 
établissements visés aux articles 15 et 
16, et selon la distinction établie par ces 
articles ; 

- 7° Soit prescrire une mesure 
d'activité de jour dans les conditions dé-
finies à l'article 16 ter. 

Les mesures prévues aux 3° et 4° 
ne peuvent être seules ordonnées si elles 
ont déjà été prononcées à l'égard du mi-
neur pour une infraction identique ou 
assimilée au regard des règles de la ré-
cidive commise moins d'un an avant la 
commission de la nouvelle infraction. 

Dans tous les cas, il pourra, le 
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cas échéant, prescrire que le mineur sera 
placé jusqu'à un âge qui n'excèdera pas 
celui de sa majorité sous le régime de la 
liberté surveillée. 

Lorsque la peine encourue est 
supérieure ou égale à sept ans et que le 
mineur est âgé de seize ans révolus, il ne 
pourra rendre de jugement en chambre 
du conseil.

« Lorsque le délit est commis 
dans les cas et conditions mentionnés à 
l'article 24-1, il ne pourra rendre le ju-
gement en chambre du conseil et sera 
tenu de renvoyer le mineur devant le tri-
bunal correctionnel pour mineurs. »

À la dernière phrase de l’article 8 
de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 
1945 précitée, après les mots : « sept 
ans », sont insérés les mots : « , ou lors-
que le délit est puni d’une peine égale 
ou supérieure à trois ans 
d’emprisonnement et qu’il a été commis 
en état de récidive légale, ».

Art. 24-1. —  Cf. annexe. 

Article 17 Article 17 

Art. 8-1. —  Lorsqu'il sera saisi 
dans les conditions définies aux troi-
sième à sixième alinéas de l'article 5, le 
juge des enfants constatera l'identité du 
mineur et s'assurera qu'il est assisté d'un 
avocat.

I. —  Si les faits ne nécessitent 
aucune investigation supplémentaire, le 
juge des enfants statuera sur la préven-
tion par jugement en chambre du conseil 
et, s'il y a lieu, sur l'action civile. 

Lorsqu'il estime que l'infraction 
est établie, le juge des enfants pourra : 

- s'il constate que des investiga-
tions suffisantes sur la personnalité du 
mineur et sur les moyens appropriés à sa 
rééducation ont déjà été effectuées, pro-
noncer immédiatement l'une des mesu-
res prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 8 
ou, encore, ordonner une mesure ou une 
activité d'aide ou de réparation dans les 
conditions prévues par l'article 12-1 ; 

- s'il constate que des investiga-
tions suffisantes sur la personnalité du 
mineur et sur les moyens appropriés à sa 
rééducation ont déjà été effectuées mais 
envisage de prononcer l'une des mesures 
prévues aux 5° et 6° de l'article 8, ren-
voyer l'affaire à une prochaine audience 
de la chambre du conseil, qui devra 
avoir lieu au plus tard dans les six 

I. —  L'article 8-1 de la même 
ordonnance est abrogé. 

I. —  (Sans modification).
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mois ; 

- s'il constate que les investiga-
tions sur la personnalité du mineur et 
sur les moyens appropriés à sa rééduca-
tion ne sont pas suffisantes, renvoyer 
l'affaire à une prochaine audience de la 
chambre du conseil, qui devra avoir lieu 
au plus tard dans les six mois. Il recueil-
lera des renseignements sur la personna-
lité du mineur et sur la situation maté-
rielle et morale de la famille dans les 
conditions prévues aux quatrième et 
cinquième alinéas de l'article 8. 

Dans le cas où le juge des en-
fants fait application des dispositions de 
l'un ou l'autre des deux alinéas qui pré-
cèdent, il pourra ordonner à l'égard du 
mineur, à titre provisoire, son placement 
dans un établissement public ou habilité 
à cet effet, une mesure de liberté sur-
veillée préjudicielle ou une mesure ou 
activité d'aide ou de réparation à l'égard 
de la victime, avec son accord, ou dans 
l'intérêt de la collectivité. 

II. —  Si les faits nécessitent des 
investigations supplémentaires, le juge 
des enfants procédera comme il est dit 
aux articles 8 et 10. 

Art. 8-2. —  En matière correc-
tionnelle, le procureur de la République 
pourra, à tout moment de la procédure, 
s'il estime que des investigations suffi-
santes sur la personnalité du mineur ont 
été effectuées, le cas échéant à l'occa-
sion d'une précédente procédure, et que 
des investigations sur les faits ne sont 
pas ou ne sont plus nécessaires, requérir 
du juge des enfants qu'il ordonne la 
comparution de mineurs soit devant le 
tribunal pour enfants, soit devant la 
chambre du conseil, dans un délai com-
pris entre un et trois mois. Les disposi-
tions des deux derniers alinéas de l'arti-
cle 82 et des deux premiers alinéas de 
l'article 185 du code de procédure pé-
nale sont alors applicables, l'appel ou le 
recours du parquet étant porté devant le 
président de la chambre spéciale des 
mineurs de la cour d'appel ou son rem-
plaçant, qui statuera dans les quinze 
jours de sa saisine. L'appel ou le recours 
du procureur de la République sera por-

II. —  À l'article 8-2 de la même 
ordonnance, après les mots : « soit de-
vant le tribunal pour enfants » sont ajou-
tés les mots : « soit devant le tribunal 
correctionnel pour mineurs ». 

II. —  À la première phrase de
l’article 8-2 de la même ordonnance, 
après les mots : « soit devant le tribunal 
pour enfants, » sont insérés les mots : 
« soit devant le tribunal correctionnel 
pour mineurs, ». 
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té à la connaissance du mineur, de ses 
représentants légaux et de son avocat, 
qui pourront présenter par écrit toutes 
observations utiles. 

Code de procédure pénale 

III. —  Après l'article 8-2 de la 
même ordonnance, l'article 8-3 est ainsi 
rétabli : 

III. —  Après l’article 8-2 de la 
même ordonnance, il est rétabli un arti-
cle 8-3 ainsi rédigé : 

Art. 390-1. —  Cf. annexe. 

« Art. 8-3. —  Le procureur de la 
République peut poursuivre devant le 
tribunal pour enfants dans les formes de 
l'article 390-1 du code de procédure pé-
nale soit un mineur âgé d'au moins 
treize ans lorsqu'il lui est reproché 
d'avoir commis un délit puni de cinq ans 
d'emprisonnement soit un mineur d'au 
moins seize ans lorsqu'il lui est reproché 
d'avoir commis un délit puni de trois ans 
d'emprisonnement. 

« Art. 8-3. —   Le procureur de 
la République peut poursuivre devant le 
tribunal pour enfants dans les formes de 
l’article 390-1 du code de procédure pé-
nale soit un mineur âgé d’au moins 
treize ans lorsqu’il lui est reproché 
d’avoir commis un délit puni d’au 
moins cinq ans d’emprisonnement, soit 
un mineur d’au moins seize ans lorsqu’il 
lui est reproché d’avoir commis un délit 
puni d’au moins trois ans 
d’emprisonnement. 

Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

Art. 12. —  Cf. annexe. 

« La convocation en justice ne 
peut être délivrée que si des investiga-
tions sur les faits ne sont pas nécessaires 
et si des investigations sur la personnali-
té du mineur ont été accomplies, le cas 
échéant en application de l'article 12, à 
l'occasion de la procédure en cours ou 
d'une procédure antérieure de moins 
d'un an.

« La convocation en justice ne 
peut être délivrée que si des investiga-
tions sur les faits ne sont pas nécessaires 
et si des investigations sur la personnali-
té du mineur ont été accomplies au 
cours des douze mois précédents sur le 
fondement de l'article 8 ou, le cas 
échéant, à la demande du juge des en-
fants statuant en matière d'assistance 
éducative.

 « La convocation précise que le 
mineur doit être assisté d'un avocat et 
qu'à défaut de choix d'un avocat par le 
mineur ou ses représentants légaux, le 
procureur de la République ou le juge 
des enfants font désigner par le bâton-
nier un avocat d'office. 

(Alinéa sans modification). 

 « La convocation est également 
notifiée dans les meilleurs délais aux pa-
rents, au tuteur, à la personne ou au ser-
vice auquel le mineur est confié. 

(Alinéa sans modification).

 « Elle est constatée par procès-
verbal signé par le mineur et la personne 
à laquelle elle a été notifiée, qui en re-
çoivent copie. 

(Alinéa sans modification).

 « L'audience doit se tenir dans un 
délai qui ne peut être inférieur à dix 
jours et supérieur à deux mois. » 

(Alinéa sans modification).



- 233 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Article 18 Article 18 

Art. 9. —  Le juge d'instruction 
procédera à l'égard du mineur, dans les 
formes du chapitre Ier du titre III du li-
vre Ier du code de procédure pénale et 
ordonnera les mesures prévues aux ali-
néas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance. 

Lorsque l'instruction sera ache-
vée, le juge d'instruction, sur réquisition 
du procureur de la République, rendra 
l'une des ordonnances de règlement sui-
vantes : 

1° Soit une ordonnance de non-
lieu ; 

2° Soit, s'il estime que le fait 
constitue une contravention, une ordon-
nance de renvoi devant le tribunal de 
police, ou, s'il s'agit d'une contravention 
de cinquième classe, devant le juge des 
enfants ou devant le tribunal pour en-
fants ; 

3° Soit, s'il estime que les faits 
constituent un délit, une ordonnance de 
renvoi devant le juge des enfants ou de-
vant le tribunal pour enfants ; toutefois, 
lorsque la peine encourue est supérieure 
ou égale à sept ans et que le mineur est 
âgé de seize ans révolus, le renvoi de-
vant le tribunal pour enfants est obliga-
toire ; 

Le 3° de l'article 9 de la même 
ordonnance est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Lorsque le délit est 
commis dans les cas et conditions men-
tionnés à l'article 24-1, le renvoi devant 
le tribunal correctionnel pour mineurs 
est obligatoire. » 

Le 3° de l’article 9 de la même 
ordonnance est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  

« Lorsque le délit est puni d'une 
peine d'emprisonnement égale ou supé-
rieure à trois ans, qu'il a été commis en 
état de récidive légale et que le mineur 
est âgé de plus de seize ans, le renvoi 
devant le tribunal correctionnel pour 
mineurs est obligatoire. » 

4° En cas de crime, soit une or-
donnance de renvoi devant le tribunal 
pour enfants s'il s'agit d'un mineur de 
seize ans, soit, dans le cas visé à l'article 
20, une ordonnance de mise en accusa-
tion devant la cour d'assises des mi-
neurs. 

Si le mineur a des coauteurs ou 
complices majeurs ces derniers seront, 
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en cas de poursuites correctionnelles, 
renvoyés devant la juridiction compé-
tente suivant le droit commun ; la cause 
concernant le mineur sera disjointe pour 
être jugée conformément aux disposi-
tions de la présente ordonnance. En cas 
de poursuites pour infraction qualifiée 
crime, il sera procédé à l'égard de toutes 
les personnes mises en examen confor-
mément aux dispositions de l'article 181 
du code de procédure pénale ; le juge 
d'instruction pourra, soit renvoyer tous 
les accusés âgés de seize ans au moins 
devant la Cour d'assises des mineurs, 
soit disjoindre les poursuites concernant 
les majeurs et renvoyer ceux-ci devant 
la cour d'assises de droit commun ; les 
mineurs âgés de moins de seize ans se-
ront renvoyés devant le tribunal pour 
enfants. 

L'ordonnance sera rédigée dans 
les formes du droit commun. 

Art. 24-1. —  Cf. annexe. 

Article 19 Article 19 

Art. 10. —  Le juge d'instruction 
ou le juge des enfants avise les parents 
du mineur, son tuteur, ou la personne ou 
le service auquel il est confié des pour-
suites dont le mineur fait l'objet. Cet 
avis est fait verbalement avec émarge-
ment au dossier ou par lettre recom-
mandée. Il mentionne les faits reprochés 
au mineur et leur qualification juridique. 
Il précise également qu'à défaut de 
choix d'un défenseur par le mineur ou 
ses représentants légaux le juge d'ins-
truction ou le juge des enfants fera dési-
gner par le bàtonnier un avocat d'office. 

Quelles que soient les procédures 
de comparution, le mineur et les parents, 
le tuteur, la personne qui en a la garde 
ou son représentant, sont simultanément 
convoqués pour être entendus par le 
juge. Ils sont tenus informés de l'évolu-
tion de la procédure. 

Lors de la première comparution, 
lorsque le mineur ou ses représentants 
légaux n'ont pas fait le choix d'un avocat 
ni demandé qu'il en soit désigné un d'of-
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fice, le juge des enfants ou le juge d'ins-
truction saisi fait désigner sur-le-champ 
par le bâtonnier un avocat d'office. 

Le juge des enfants et le juge 
d'instruction pourront charger de l'en-
quête sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d'un diplôme de 
service social, habilités à cet effet. 

Ils pourront confier provisoire-
ment le mineur mis en examen : 

1° A ses parents, à son tuteur ou 
à la personne qui en avait la garde, ainsi 
qu'à une personne digne de confiance ; 

2° A un centre d'accueil ; 

3° A une section d'accueil d'une 
institution publique ou privée habilitée à 
cet effet ; 

4° Au service de l'assistance à 
l'enfance ou à un établissement hospita-
lier ; 

5° A un établissement ou à une 
institution d'éducation, de formation 
professionnelle ou de soins, de l'Etat ou 
d'une administration publique, habilité. 

S'ils estiment que l'état physique 
ou psychique du mineur justifie une ob-
servation approfondie, ils pourront or-
donner son placement provisoire dans 
un centre d'observation institué ou agréé 
par le ministre de la justice. 

Le garde provisoire pourra, le cas 
échéant, être exercée sous le régime de 
la liberté surveillée. 

Le juge des enfants saisi de la 
procédure est compétent pour modifier 
ou révoquer la mesure de garde jusqu'à 
la comparution du mineur devant le tri-
bunal pour enfant. 

Le dernier alinéa de l'article 10 
de la même ordonnance est complété 
par les mots : « ou devant le tribunal 
correctionnel pour mineurs. » 

(Sans modification). 

Article 20 Article 20 

L’article 10-1 de la même or-
donnance est ainsi modifié :
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 I. —  Avant le premier alinéa de 
l'article 10-1 de la même ordonnance, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

1° Avant le premier alinéa, il est 
ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

 « Lorsque les parents et repré-
sentants légaux du mineur poursuivi ne 
défèrent pas à la convocation à compa-
raître devant un magistrat ou une juri-
diction pour mineur, celle-ci peut, d'of-
fice ou sur réquisition du ministère 
public, ordonner qu'ils soient immédia-
tement amenés par la force publique de-
vant la juridiction pour y être enten-
dus. » ; 

(Alinéa sans modification). 

Art. 10-1. —  Lorsqu'ils sont 
convoqués devant le juge des enfants, le 
juge d'instruction, le tribunal pour en-
fants ou la cour d'assises des mineurs, 
les représentants légaux du mineur 
poursuivi qui ne défèrent pas à cette 
convocation peuvent, sur réquisitions du 
ministère public, être condamnés par le 
magistrat ou la juridiction saisie à une 
amende civile dont le montant ne peut 
excéder 3750 euros. 

Cette amende peut être rapportée 
par le magistrat ou la juridiction qui l'a 
prononcée s'ils défèrent ultérieurement à 
cette convocation. 

Les personnes condamnées à 
l'amende en application du premier ali-
néa peuvent former opposition de la 
condamnation devant le tribunal correc-
tionnel dans les dix jours à compter de 
sa notification. 

II. —  Au premier alinéa de cet 
article, devenu le deuxième alinéa, les 
mots : « Lorsqu'ils sont convoqués de-
vant le juge des enfants, le juge d'ins-
truction, le tribunal pour enfants ou la 
cour d'assises des mineurs, les représen-
tants légaux du mineur poursuivi qui ne 
défèrent pas à cette convocation » sont 
remplacés par les mots : « Dans tous les 
cas, les parents et représentants légaux 
qui ne défèrent pas ». 

2° Au début du premier alinéa, 
les mots : « Lorsqu’ils sont convoqués 
devant le juge des enfants, le juge 
d’instruction, le tribunal pour enfants ou 
la cour d’assises des mineurs, les repré-
sentants légaux du mineur poursuivi qui 
ne défèrent pas à cette convocation » 
sont remplacés par les mots : « Dans 
tous les cas, les parents et représentants 
légaux qui ne défèrent pas ». 

Article 21 Article 21 

Art. 10-2. —  I. —  Les mineurs 
âgés de treize à dix-huit ans peuvent être 
placés sous contrôle judiciaire dans les 
conditions prévues par le code de pro-
cédure pénale, sous réserve des disposi-
tions du présent article. 

II. —  Le contrôle judiciaire est 
décidé par ordonnance motivée, prise, 
selon les cas, par le juge des enfants, le 
juge d'instruction ou le juge des libertés 
et de la détention. Ce magistrat doit no-

Après le 2° du III de l'arti-
cle 10-2 de la même ordonnance, il est 
inséré un 3° ainsi rédigé : 

(Sans modification). 
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tifier oralement au mineur les obliga-
tions qui lui sont imposées, en présence 
de son avocat et de ses représentants lé-
gaux ou ceux-ci dûment convoqués ; ce 
magistrat informe également le mineur 
qu'en cas de non-respect de ces obliga-
tions, il pourra être placé en détention 
provisoire ; ces formalités sont men-
tionnées par procès-verbal, qui est signé 
par le magistrat et le mineur. Lorsque 
cette décision accompagne une mise en 
liberté, l'avocat du mineur est convoqué 
par tout moyen et sans délai et les dis-
positions du deuxième alinéa de l'article 
114 du code de procédure pénale ne sont 
pas applicables. 

Le contrôle judiciaire dont fait 
l'objet un mineur peut également com-
prendre une ou plusieurs des obligations 
suivantes : 

1° Se soumettre aux mesures de 
protection, d'assistance, de surveillance 
et d'éducation confiées à un service de 
la protection judiciaire de la jeunesse ou 
à un service habilité, mandaté à cette fin 
par le magistrat ; 

2° Respecter les conditions d'un 
placement dans un centre éducatif de la 
protection judiciaire de la jeunesse ou 
relevant d'un service habilité auquel le 
mineur a été confié par le magistrat en 
application des dispositions de l'article 
10 et notamment dans un centre éducatif 
fermé prévu à l'article 33 ou respecter 
les conditions d'un placement dans un 
établissement permettant la mise en 
oeuvre de programmes à caractère édu-
catif et civique ; 

Toutefois, les obligations pré-
vues au 2° ne peuvent être ordonnées 
que pour une durée de six mois et ne 
peuvent être renouvelées par ordon-
nance motivée qu'une seule fois pour 
une durée au plus égale à six mois. 

3° Accomplir un stage de forma-
tion civique ; 

4° Suivre de façon régulière une 
scolarité ou une formation profession-
nelle jusqu'à sa majorité. 
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Le responsable du service ou 
centre désigné en application des 1° et 
2° doit faire rapport au juge des enfants 
ou au juge d'instruction en cas de non-
respect par le mineur des obligations qui 
lui ont été imposées ; copie de ce rap-
port est adressée au procureur de la Ré-
publique par ce magistrat. 

III. —  En matière correction-
nelle, les mineurs âgés de moins de 
seize ans ne peuvent être placés sous 
contrôle judiciaire que dans l'un des cas 
suivants : 

1° Si la peine d'emprisonnement 
encourue est supérieure ou égale à cinq 
ans et si le mineur a déjà fait l'objet 
d'une ou plusieurs mesures éducatives 
prononcées en application des articles 8, 
10, 15, 16 et 16 bis ou d'une condamna-
tion à une sanction éducative ou à une 
peine ; 

2° Si la peine d'emprisonnement 
encourue est supérieure ou égale à sept 
ans.

« 3° Si la peine d'emprisonne-
ment encourue est supérieure ou égale à 
cinq ans pour un délit de violences vo-
lontaires, d'agression sexuelle ou un dé-
lit commis avec la circonstance aggra-
vante de violences. » 

Si le contrôle judiciaire comporte 
l'obligation de respecter les conditions 
d'un placement conformément au 2° du 
II, dans un centre éducatif fermé prévu à 
l'article 33, le non-respect de cette obli-
gation pourra entraîner le placement du 
mineur en détention provisoire confor-
mément à l'article 11-2. 

Dans les autres cas, le mineur est 
informé qu'en cas de non-respect des 
obligations lui ayant été imposées, le 
contrôle judiciaire pourra être modifié 
pour prévoir son placement dans un cen-
tre éducatif fermé, placement dont le 
non-respect pourra entraîner sa mise en 
détention provisoire. 

Le juge des enfants, le juge d'ins-
truction ou le juge des libertés et de la 
détention statue sur le placement sous 
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contrôle judiciaire en audience de cabi-
net, après un débat contradictoire au 
cours duquel ce magistrat entend le mi-
nistère public qui développe ses réquisi-
tions prises conformément aux disposi-
tions de l'article 137-2 du code de 
procédure pénale, puis les observations 
du mineur ainsi que celles de son avo-
cat. Le magistrat peut, le cas échéant, 
recueillir au cours de ce débat les décla-
rations du représentant du service qui 
suit le mineur.

Article 22 Article 22 

Code de procédure pénale 

I. —  Après l'article 10-2 de la 
même ordonnance, il est inséré un arti-
cle 10-3 ainsi rédigé : 

I. —  (Alinéa sans modification).

Art. 142-5 à 142-13. —  Cf. an-
nexe.

Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

« Art. 10-3. —  Les mineurs âgés 
de treize à dix-huit ans peuvent être pla-
cés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique dans les condi-
tions et selon les modalités prévues par 
les articles 142-5 à 142-13 du code de 
procédure pénale dans les cas où, en ap-
plication de la présente ordonnance, ils 
peuvent être placés sous contrôle judi-
ciaire. Les dispositions relatives au pla-
cement sous surveillance électronique 
mobile ne leur sont toutefois pas appli-
cables. » 

« Art. 10-3. —   Les mineurs 
âgés de seize à dix-huit ans peuvent être 
placés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique dans les condi-
tions et selon les modalités prévues par 
les articles 142-5 à 142-13 du code de 
procédure pénale, lorsqu'ils encourent 
une peine d'emprisonnement d'au moins 
deux ans. Les mineurs âgés de treize à 
seize ans ne peuvent être placés sous as-
signation à résidence avec surveillance 
électronique, selon les mêmes condi-
tions et modalités, que dans les cas où, 
en application de la présente ordon-
nance, ils peuvent être placés sous 
contrôle judiciaire. Les dispositions re-
latives au placement sous surveillance 
électronique mobile ne sont toutefois 
pas applicables aux mineurs. » 

Art. 11. —  Les mineurs de treize 
à dix-huit ans mis en examen par le juge 
d'instruction ou le juge des enfants ne 
peuvent être placés en détention provi-
soire par le juge des libertés et de la dé-
tention saisi soit par le juge d'instruc-
tion, soit par le juge des enfants, 
conformément aux dispositions des arti-
cles 137 à 137-4, 144 et 145 du code de 
procédure pénale, que dans les cas pré-
vus par le présent article, à la condition 
que cette mesure soit indispensable ou 
qu'il soit impossible de prendre toute au-
tre disposition et à la condition que les 
obligations du contrôle judiciaire pré-
vues par l'article 10-2 soient insuffisan-

II. —  Au premier alinéa de l'ar-
ticle 11 de la même ordonnance, après 
les mots : « les obligations du contrôle 
judiciaire prévues par l'article 10-2 » 

II. —  Au premier alinéa de 
l’article 11 de la même ordonnance, 
après la référence : « l’article 10-2 » 
sont insérés les mots : « et les obliga-
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. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

sont insérés les mots : « et les obliga-
tions de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique ». 

tions de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique ». 

Article 23 Article 23 

Art. 12. —  Le service de la pro-
tection judiciaire de la jeunesse compé-
tent établit, à la demande du procureur 
de la République, du juge des enfants ou 
de la juridiction d'instruction, un rapport 
écrit contenant tous renseignements uti-
les sur la situation du mineur ainsi 
qu'une proposition éducative. 

Lorsqu'il est fait application de 
l'article 5, ce service est obligatoirement 
consulté avant toute réquisition ou déci-
sion de placement en détention provi-
soire du mineur ou de prolongation de la 
détention provisoire. 

Ce service doit également être 
consulté avant toute décision du juge 
des enfants au titre de l'article 8-1 et 
toute réquisition ou proposition du pro-
cureur de la République au titre des arti-
cles 7-2, 8-2 et 14-2 ainsi qu'avant toute 
décision du juge d'instruction, du juge 
des libertés et de la détention ou du juge 
des enfants et toute réquisition du pro-
cureur de la République au titre de l'ar-
ticle 142-5 du code de procédure pénale. 

Le rapport prévu au premier ali-
néa est joint à la procédure. 

Au troisième alinéa de l'arti-
cle 12 de la même ordonnance, les 
mots : « toute décision du juge des en-
fants au titre de l'article 8-1  et » sont 
supprimés. 

(Sans modification). 

Article 24 Article 24 

 Le chapitre II de la même ordon-
nance est complété par un article 12-2 
ainsi rédigé : 

(Sans modification). 

Code de procédure pénale 

Art. 410. —  Cf. annexe. 

« Art. 12-2. —  Les représentants 
légaux du mineur poursuivis comme ci-
vilement responsables sont jugés par ju-
gement contradictoire à signifier, 
conformément aux dispositions prévues 
à l'article 410 du code de procédure pé-
nale lorsque, étant non comparants et 
non excusés, ils ont été régulièrement 
cités à personne. » 
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Article 25 Article 25 

CHAPITRE III

LE TRIBUNAL POUR ENFANTS.

L'intitulé du chapitre III de la 
même ordonnance est remplacé par un 
intitulé ainsi rédigé : « Le tribunal pour 
enfants et la cour d'assises des mi-
neurs ». 

L’intitulé du chapitre III de la 
même ordonnance est ainsi rédigé : « Le 
tribunal pour enfants et la cour d’assises 
des mineurs ». 

Article 26 Article 26 

 L'article 14-2 de la même ordon-
nance est ainsi modifié : 

(Alinéa sans modification). 

Art. 14-2. —. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  

II. —   La procédure de présenta-
tion immédiate devant la juridiction 
pour mineurs est applicable aux mineurs 
qui encourent une peine d'emprisonne-
ment supérieure ou égale à un an en cas 
de flagrance, ou supérieure ou égale à 
trois ans dans les autres cas. Elle ne peut 
être engagée que si des investigations 
sur les faits ne sont pas nécessaires et 
que si des investigations sur la person-
nalité du mineur ont été accomplies, le 
cas échéant, à l'occasion d'une procé-
dure antérieure de moins d'un an. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

1° Au II de l'article 14-2, les 
mots : « si des investigations sur la per-
sonnalité ont été accomplies, le cas 
échéant, à l'occasion d'une procédure 
antérieure de moins d'un an » sont rem-
placés par les mots : « si des investiga-
tions sur la personnalité ont été accom-
plies, le cas échéant en application de 
l'article 12, à l'occasion de la procédure 
en cours ou d'une procédure antérieure 
de moins d'un an » ; 

1° À la seconde phrase du II, les 
mots : « , le cas échéant, à l’occasion 
d’une procédure antérieure de moins 
d’un an » sont remplacés par les mots : 
« au cours des douze mois précédents 
sur le fondement de l'article 8 ou, le cas 
échéant, à la demande du juge des en-
fants statuant en matière d'assistance 
éducative. » ; 

IV. —  Aussitôt après avoir pro-
cédé aux formalités prévues au III, le 
procureur de la République fait compa-
raître le mineur devant le juge des en-
fants afin qu'il soit statué sur ses réquisi-
tions tendant soit au placement sous 
contrôle judiciaire, soit au placement en 
détention provisoire du mineur jusqu'à 
l'audience de jugement. 

Le juge des enfants statue par or-
donnance motivée qui doit comporter 
l'énoncé des considérations de droit et 
de fait qui constituent le fondement de 
la décision, par référence, selon les cas, 
aux dispositions des articles 137 ou 144 
du code de procédure pénale. Il statue 
en audience de cabinet, après un débat 
contradictoire au cours duquel il entend 
le procureur de la République, qui déve-

2° Au premier alinéa du IV,
après les mots : « soit au placement sous
contrôle judiciaire, » sont insérés les 
mots : « soit au placement en assigna-
tion à résidence avec surveillance élec-
tronique, » ; 

2° Le IV est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa, après les 
mots : « contrôle judiciaire, » sont insé-
rés les mots : « soit au placement en as-
signation à résidence avec surveillance 
électronique, » ; 
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loppe ses réquisitions, puis les observa-
tions du mineur et celles de son avocat. 
Le juge des enfants peut, le cas échéant, 
entendre au cours de ce débat les décla-
rations du représentant du service au-
quel le mineur a été confié. 

Les représentants légaux du mi-
neur sont avisés de la décision du juge 
des enfants par tout moyen. L'ordon-
nance peut faire l'objet d'un appel de-
vant la chambre de l'instruction ; les 
dispositions des articles 187-1 et 187-2 
du code de procédure pénale sont alors 
applicables. 

Dans tous les cas, lorsque le juge 
des enfants ne fait pas droit aux réquisi-
tions du procureur de la République, il 
peut ordonner les mesures prévues aux 
articles 8 et 10, le cas échéant, jusqu'à la 
comparution du mineur. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 3° Le IV est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi 
rédigés : 

Code de procédure pénale 

Art. 141-2, 141-4 et 141-8. —

  Cf. annexe. 

« Lorsque le mineur se soustrait 
aux obligations du contrôle judiciaire ou 
de l'assignation à résidence avec surveil-
lance électronique, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 141-2 et de 
l'article 141-4 du code de procédure pé-
nale sont applicables. Les attributions 
confiées au juge des libertés et de la dé-
tention sont alors exercées par le juge 
des enfants et celles confiées au juge 
d'instruction sont exercées par le procu-
reur de la République.  

« Lorsque le mineur se soustrait 
aux obligations du contrôle judiciaire ou 
de l’assignation à résidence avec sur-
veillance électronique, les dispositions 
du second alinéa de l’article 141-2 et de 
l’article 141-4 du code de procédure pé-
nale sont applicables. Les attributions 
confiées au juge des libertés et de la dé-
tention sont alors exercées par le juge 
des enfants et celles confiées au juge 
d’instruction sont exercées par le procu-
reur de la République. 

 « Le mineur placé en détention 
provisoire ou son avocat peut, à tout 
moment, demander sa mise en liberté. 
La demande est adressée au juge des en-
fants qui communique immédiatement 
le dossier au procureur de la République 
aux fins de réquisitions. Le juge des en-
fants statue, dans les cinq jours suivant 
la communication au procureur de la 
République, en exerçant les attributions 
confiées au juge des libertés et de la dé-
tention aux troisième et quatrième ali-
néas de l'article 148 du code de procé-
dure pénale. » 

(Alinéa sans modification). 
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Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

Article 27 Article 27 

Art. 20-5. —  Les dispositions 
des articles 131-8 et 131-22 à 131-24 du 
code pénal relatives au travail d'intérêt 
général sont applicables aux mineurs de 
seize à dix-huit ans. De même, leur sont 
applicables les dispositions des articles 
132-54 à 132-57 du code pénal relatives 
au sursis assorti de l'obligation d'ac-
complir un travail d'intérêt général. 

Pour l'application des articles 
131-8 et 132-54 du code pénal, les tra-
vaux d'intérêt général doivent être adap-
tés aux mineurs et présenter un caractère 
formateur ou de nature à favoriser l'in-
sertion sociale des jeunes condamnés. 

L'article 20-5 de la même ordon-
nance est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

(Sans modification). 

Art. 20-9. —  Cf. annexe. 

Code pénal 

Art. 132-57. —  Cf. annexe. 

« Le juge des enfants peut, lors-
qu'il exerce les fonctions dévolues au 
juge de l'application des peines en ap-
plication de l'article 20-9, ordonner la 
conversion d'une peine d'emprisonne-
ment ferme en peine de travail d'intérêt 
général, dans les conditions et selon les 
modalités de l'article 132-57 du code 
pénal, dès lors que le mineur a atteint 
l'âge de seize ans. » 

Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

Article 28 Article 28 

Art. 20-10. —  En cas de 
condamnation prononcée par une juri-
diction spécialisée pour mineurs à une 
peine d'emprisonnement assortie d'un 
sursis avec mise à l'épreuve ou d'un sur-
sis assorti de l'obligation d'accomplir un 
travail d'intérêt général, la juridiction de 
jugement peut, si la personnalité du mi-
neur le justifie, assortir cette peine de 
l'une des mesures définies aux articles 
16 et 19, ces mesures pouvant être mo-
difiées pendant toute la durée de l'exé-
cution de la peine par le juge des en-
fants. Elle peut notamment décider de 
placer le mineur dans un centre éducatif 
fermé prévu par l'article 33. 

La juridiction de jugement peut 

Le troisième alinéa de l'article 
20-10 de la même ordonnance est com-
plété par la phrase suivante :

Le troisième alinéa de l’article 
20-10 de la même ordonnance est com-
plété par une phrase ainsi rédigée : 
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astreindre le condamné, dans les condi-
tions prévues à l'article 132-43 du code 
pénal, à l'obligation de respecter les 
conditions d'exécution des mesures vi-
sées au premier alinéa ; le non-respect 
de cette obligation peut entraîner la ré-
vocation du sursis avec mise à l'épreuve 
et la mise à exécution de la peine d'em-
prisonnement. 

Dans tous les cas prévus par l'ar-
ticle 20-9 de la présente ordonnance, 
lorsqu'il s'agit d'une peine ou d'un amé-
nagement de peine pour lequel le juge 
de l'application des peines peut imposer 
au condamné une ou plusieurs des obli-
gations prévues en matière de sursis 
avec mise à l'épreuve, le juge des en-
fants peut également imposer au 
condamné de respecter une des mesures 
mentionnées aux articles 16 et 19, ces 
mesures pouvant être modifiées pendant 
l'exécution de la peine. « Il peut également décider de 

placer le mineur dans un centre éducatif 
fermé prévu par l'article 33 lorsque le 
non-respect des obligations prévues en 
matière de sursis avec mise à l'épreuve 
peut entraîner la révocation du sursis et 
la mise à exécution de la peine d'empri-
sonnement. » 

(Alinéa sans modification). 

Le responsable du service qui 
veille à la bonne exécution de la peine 
doit faire rapport au procureur de la Ré-
publique ainsi qu'au juge des enfants en 
cas de non-respect par le mineur des 
obligations qui lui ont été imposées. 

Art. 33. —  Cf. annexe. 

Article 29 Article 29 

 Après l'article 24 de la même or-
donnance, il est inséré un chapitre III bis
ainsi rédigé : 

(Alinéa sans modification). 

 « Chapitre III bis (Alinéa sans modification).

 « Du tribunal correctionnel pour 
mineurs 

(Alinéa sans modification).

 « Art. 24-1. —  Les mineurs âgés 
de plus de seize ans sont jugés par le 
tribunal correctionnel pour mineurs 

« Art. 24-1. —  Les mineurs 
âgés de plus de seize ans sont jugés par 
le tribunal correctionnel pour mineurs 
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lorsqu'ils sont poursuivis pour un ou 
plusieurs délits commis en état de réci-
dive légale et que la peine encourue est
égale ou supérieure à trois ans. 

lorsqu'ils sont poursuivis pour un ou 
plusieurs délits punis d'une peine d'em-
prisonnement égale ou supérieure à trois 
ans et commis en état de récidive légale.

Code de procédure pénale 

Art. 398. —  Cf. annexe. 

« Le tribunal correctionnel pour 
mineurs est composé selon les modalités 
prévues à l'article 398 du code de pro-
cédure pénale, à l'exception des troi-
sième et cinquième alinéas. Il comprend 
au moins un juge des enfants. 

« Le tribunal correctionnel pour 
mineurs est composé selon les modalités 
prévues à l’article 398 du code de pro-
cédure pénale, à l’exception des troi-
sième à cinquième alinéas. Il est présidé 
par un juge des enfants. 

Ordonnance n° 45-174 du 

2 février 1945 relative à l'enfance 

délinquante

Art. 14 et 22. —  Cf. annexe. 

« Les dispositions du chapitre III 
s'appliquent au tribunal correctionnel 
pour mineurs, à l'exception de l'arti-
cle 22. Toutefois, en ce qui concerne 
l'article 14, la personne poursuivie, mi-
neure au moment des faits et devenue 
majeure au jour de l'ouverture des dé-
bats, peut demander la publicité des dé-
bats dans les conditions prévues au der-
nier alinéa de l'article 400 du code de 
procédure pénale. 

« Les dispositions du chapitre III 
relatives au tribunal pour enfants
s’appliquent au tribunal correctionnel 
pour mineurs, à l’exception de 
l’article 22. Toutefois, en ce qui 
concerne l’article 14, la personne pour-
suivie, mineure au moment des faits et 
devenue majeure au jour de l’ouverture 
des débats, peut demander la publicité 
des débats dans les conditions prévues 
au dernier alinéa de l’article 400 du 
code de procédure pénale. 

 « Le tribunal correctionnel pour 
mineurs est également compétent pour 
le jugement des délits et contraventions 
connexes aux délits reprochés aux mi-
neurs, notamment pour le jugement des 
coauteurs ou complices majeurs de 
ceux-ci.

(Alinéa sans modification).

 « Art. 24-2. —  Le tribunal cor-
rectionnel pour mineurs peut être saisi : 

« Art. 24-2. — (Alinéa sans mo-
dification).

 « 1° Par ordonnance de renvoi du 
juge des enfants ou du juge d'instruction 
en application des articles 8 et 9 ; 

« 1° (Sans modification).

 « 2° Dans les conditions et selon 
les modalités prévues à l'article 8-3 ; 

« 2° (Sans modification).

 « 3° Dans les conditions et selon 
les modalités prévues à l'article 14-2, à 
l'exception du dernier alinéa. Les attri-
butions confiées au tribunal des enfants 
sont confiées au tribunal correctionnel 
pour mineurs. 

« 3° Dans les conditions et selon 
les modalités prévues à l'article 14-2, à 
l'exception du VI. Les attributions 
confiées au tribunal des enfants sont 
confiées au tribunal correctionnel pour 
mineurs. 

Art. 8, 8-3, 9, 12, 14-2, 15-1 à 

17, 19, 20-2 à 20-8 et 24-2. —  Cf. an-
nexe.

« Art. 24-3. —  Le service de la 
protection judiciaire de la jeunesse est 
consulté, dans les conditions et selon les 
modalités prévues à l'article 12, avant 
toute décision du tribunal correctionnel 

« Art. 24-3. —  (Sans modifica-

tion).
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pour mineurs saisi selon les modalités 
prévues à l'article 24-2. 

 « Art. 24-4. —  Si la prévention 
est établie à l'égard d'un mineur âgé de 
plus de seize ans, le tribunal correction-
nel pour mineurs peut prononcer les me-
sures et sanctions éducatives prévues 
aux articles 15-1 à 17 et 19. 

« Art. 24-4. —  (Sans modifica-
tion).

« Il peut également prononcer 
une peine dans les conditions prévues 
aux articles 20-2 à 20-8. 

Code de procédure pénale 

Art. 399-1 et 399-2. —  Cf. an-
nexe.

« Art. 24-5. —  Pour les délits 
mentionnés à l'article 399-2 du code de 
procédure pénale, le tribunal correction-
nel pour mineurs est composé selon les 
modalités prévues à l'article 399-1 du 
même code. » 

« Art. 24-5 —  (Sans modifica-

tion). 

TITRE III TITRE III 

DISPOSITIONS FINALES DISPOSITIONS FINALES 

Article 30 Article 30 

 Les dispositions des articles 6 
et 7 et du titre II de la présente loi, à 
l'exception de l'article 24-5 de l'ordon-
nance du 2 février 1945 résultant de l'ar-
ticle 29 de la présente loi, sont applica-
bles sur l'ensemble du territoire de la 
République.

Les articles 6 et 7 et le titre II de 
la présente loi, à l’exception de 
l’article 24-5 de l’ordonnance n° 45-174
du 2 février 1945 précitée, sont applica-
bles dans les îles Wallis et Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie.

Article 31 Article 31 

 I. —  Les dispositions des arti-
cles 6 et 7 de la présente loi entreront en 
vigueur le 1er janvier 2012. 

I. —  Les articles 6 et 7 de la 
présente loi entrent en vigueur le 
1er janvier 2012. 

 II. —  Les articles 10-1 à 10-14, 
181-1, 237-1, 240-1, 264-1, 267-1 à 
267-3, 399-1 à 399-14, 461-1 à 461-5, 
486-1 à 486-4, 510-1, 512-1, 712-13-1, 
720-4-1 et 730-1 du code de procédure 
pénale et l'article 24-5 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 résultant de la pré-
sente loi sont applicables à titre expéri-
mental à compter du 1er janvier 2012 
dans au moins deux cours d'appel et 

II. —  Les articles 10-1 à 10-14, 
264-1, 399-1 à 399-14, 461-1 à 461-5, 
486-1 à 486-4, 510-1, 512-1, 712-13-1, 
720-4-1 et 730-1 du code de procédure 
pénale, l'article 24-5 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 précitée 
ainsi que les articles 296, 297, 298, 359 
et 362 du code de procédure pénale tels 
qu’ils résultent de la présente loi sont 
applicables à titre expérimental à comp-
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jusqu'au 1er janvier 2014 dans au plus 
dix cours d'appel. Les cours d'appel 
concernées sont déterminées par un ar-
rêté du garde des sceaux. 

ter du 1er janvier 2012 dans au moins 
deux cours d'appel et jusqu'au 1er janvier 
2014 dans au plus dix cours d'appel. Les 
cours d'appel concernées sont détermi-
nées par un arrêté du garde des sceaux. 

 Six mois au moins avant le terme 
de l'expérimentation, le Gouvernement 
adresse au Parlement un rapport procé-
dant à son évaluation. 

(Alinéa sans modification). 

  Pour la mise en œuvre de 
l’expérimentation au cours de l’année 
2012, les citoyens assesseurs sont dési-
gnés à partir des listes préparatoires des 
jurés établis au cours de l’année 2011. 
Par dérogation à l’article 10-4 du code 
de procédure pénale, le recueil d'infor-
mations prévu par cet article est adressé 
par le président de la commission pré-
vue par l’article 262 de ce code aux per-
sonnes figurant sur ces listes préparatoi-
res et qui n’ont pas été inscrites, pour 
l’année 2012, sur la liste annuelle des 
jurés ou sur la liste des jurés suppléants.
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305-1, 356, 359, 362, 390-1, 395 à 398, 406, 436, 697-1, 698-6, 702, 704,  

706-2, 706-73, 706-74, 707, 712-6, 712-13, 720-4, 729 et 730 

Ordonnance n° 45-174 relative à l’enfance délinquante ......................................... 283 
Art. 9, 12, 14, 14-2, 15-1 à 17, 20-2 à 20-9, 22 et 33
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Code pénal 

Art. 132-19. - Lorsqu'une infraction est punie d'une peine 
d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine d'emprisonnement pour 
une durée inférieure à celle qui est encourue.

En matière correctionnelle, la juridiction ne peut prononcer une peine 
d'emprisonnement sans sursis qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette 
peine. Toutefois, il n'y a pas lieu à motivation spéciale lorsque la personne est en état 
de récidive légale.

Art. 132-20. - Lorsqu'une infraction est punie d'une peine d'amende, la 
juridiction peut prononcer une amende d'un montant inférieur à celle qui est 
encourue.

Art. 132-24. - Dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les 
peines et fixe leur régime en fonction des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. Lorsque la juridiction prononce une peine d'amende, elle 
détermine son montant en tenant compte également des ressources et des charges de 
l'auteur de l'infraction.  

La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de 
manière à concilier la protection effective de la société, la sanction du condamné et 
les intérêts de la victime avec la nécessité de favoriser l'insertion ou la réinsertion du 
condamné et de prévenir la commission de nouvelles infractions.  

En matière correctionnelle, en dehors des condamnations en récidive légale 
prononcées en application de l'article 132-19-1, une peine d'emprisonnement sans 
sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de l'infraction et la 
personnalité de son auteur rendent cette peine nécessaire et si toute autre sanction est 
manifestement inadéquate ; dans ce cas, la peine d'emprisonnement doit, si la 
personnalité et la situation du condamné le permettent, et sauf impossibilité 
matérielle, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues aux articles 
132-25 à 132-28. 

Art. 221-6-1. - Lorsque la maladresse, l'imprudence, l'inattention, la 
négligence ou le manquement à une obligation législative ou réglementaire de 
sécurité ou de prudence prévu par l'article 221-6 est commis par le conducteur d'un 
véhicule terrestre à moteur, l'homicide involontaire est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende.  

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 Euros 
d'amende lorsque :  

1° Le conducteur a commis une violation manifestement délibérée d'une 
obligation particulière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le règlement 
autre que celles mentionnées ci-après ;  

2° Le conducteur se trouvait en état d'ivresse manifeste ou était sous 
l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool dans le sang 
ou dans l'air expiré égale ou supérieure aux taux fixés par les dispositions législatives 
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ou réglementaires du code de la route, ou a refusé de se soumettre aux vérifications 
prévues par ce code et destinées à établir l'existence d'un état alcoolique ;  

3° Il résulte d'une analyse sanguine que le conducteur avait fait usage de 
substances ou de plantes classées comme stupéfiants, ou a refusé de se soumettre aux 
vérifications prévues par le code de la route destinées à établir s'il conduisait en ayant 
fait usage de stupéfiants ;

4° Le conducteur n'était pas titulaire du permis de conduire exigé par la loi 
ou le règlement ou son permis avait été annulé, invalidé, suspendu ou retenu ;

5° Le conducteur a commis un dépassement de la vitesse maximale 
autorisée égal ou supérieur à 50 km/h ;  

6° Le conducteur, sachant qu'il vient de causer ou d'occasionner un 
accident, ne s'est pas arrêté et a tenté ainsi d'échapper à la responsabilité pénale ou 
civile qu'il peut encourir.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 Euros 
d'amende lorsque l'homicide involontaire a été commis avec deux ou plus des 
circonstances mentionnées aux 1° et suivants du présent article.  

Art. 221-6-2. - Lorsque l'homicide involontaire prévu par l'article 221-6
résulte de l'agression commise par un chien, le propriétaire ou celui qui détient le 
chien au moment des faits est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros 
d'amende.  

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros 
d'amende lorsque :  

1° La propriété ou la détention du chien est illicite en application de 
dispositions législatives ou réglementaires ou d'une décision judiciaire ou 
administrative ;  

2° Le propriétaire ou le détenteur du chien se trouvait en état d'ivresse 
manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ;  

3° Le propriétaire ou le détenteur du chien n'avait pas exécuté les mesures 
prescrites par le maire, conformément à l'article L. 211-11 du code rural et de la 
pêche maritime, pour prévenir le danger présenté par l'animal ;  

4° Le propriétaire ou le détenteur du chien n'était pas titulaire du permis de 
détention prévu à l'article L. 211-14 du code rural et de la pêche maritime ;  

5° Le propriétaire ou le détenteur du chien ne justifie pas d'une vaccination 
antirabique de son animal en cours de validité lorsqu'elle est obligatoire ;  

6° Il s'agissait d'un chien de la première ou de la deuxième catégorie 
prévues à l'article L. 211-12 du code rural et de la pêche maritime qui n'était pas 
muselé ou tenu en laisse par une personne majeure conformément aux dispositions 
prévues au II de l'article L. 211-16 du même code ;  

7° Il s'agissait d'un chien ayant fait l'objet de mauvais traitements de la part 
de son propriétaire ou de son détenteur.
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Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros 
d'amende lorsque l'homicide involontaire a été commis avec deux ou plusieurs des 
circonstances mentionnées aux 1° et suivants du présent article. 

Art. 222-9. - Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 
permanente sont punies de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende.  

Art. 222-12. - L'infraction définie à l'article 222-11 est punie de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur ;

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions 
de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application 
de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d'enseignement scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de 
transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une mission de service 
public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou 
sur toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale ;

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée 
;

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ;  

6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage 
ou de conclure une union ou afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ;
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7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme ;  

11° Dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les 
locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du 
public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux ;

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ;  

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu 
destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ;  

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupéfiants ;  

15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son 
visage afin de ne pas être identifiée.

Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 
euros d'amende lorsque l'infraction définie à l'article 222-11 est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque cette infraction est commise 
dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines 
sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende lorsqu'elle est 
commise dans trois de ces circonstances.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux infractions prévues par le précédent alinéa. 

Art. 222-13. - Les violences ayant entraîné une incapacité de travail 
inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune incapacité de travail sont 
punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elles sont 
commises :  

1° Sur un mineur de quinze ans ;  

2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de leur auteur.

3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ;  

4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un 
membre ou un agent de la Cour pénale internationale, un militaire de la gendarmerie 
nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-
pompier professionnel ou volontaire, un gardien assermenté d'immeubles ou de 
groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions 
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de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application 
de l'article L. 127-1 du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou 
du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l'auteur ;  

4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les 
établissements d'enseignement scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de 
transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une mission de service 
public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ;  

4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou 
sur toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes 
mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces dernières ;  

5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer les faits, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa 
dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une juridiction 
nationale ou devant la Cour pénale internationale ;

5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou 
supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée 
;

5° ter A raison de l'orientation sexuelle de la victime ;  

6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la 
victime par un pacte civil de solidarité ;  

6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage 
ou de conclure une union ou afin de la contraindre à contracter un mariage ou à 
conclure une union ;

7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une 
mission de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions ou de sa mission ;  

8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ;  

9° Avec préméditation ou avec guet-apens ;  

10° Avec usage ou menace d'une arme ;  

11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les 
locaux de l'administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du 
public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 
locaux ;

12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur.  

13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu 
destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ;  

14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupéfiants ;  
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15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son 
visage afin de ne pas être identifiée.

Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 
euros d'amende lorsque l'infraction définie au premier alinéa est commise sur un 
mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre 
personne ayant autorité sur le mineur. Les peines sont également portées à cinq ans 
d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, ayant entraîné 
une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans 
deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont 
portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est 
commise dans trois de ces circonstances. 

Art. 222-14. - Les violences habituelles sur un mineur de quinze ans ou sur 
une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur sont punies :

1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de 
la victime ;  

2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente ;  

3° De dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende lorsqu'elles 
ont entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ;

4° De cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende lorsqu'elles 
n'ont pas entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours.

Les peines prévues par le présent article sont également applicables aux 
violences habituelles commises par le conjoint ou le concubin de la victime ou par le 
partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité. Les dispositions du second 
alinéa de l'article 132-80 sont applicables au présent alinéa.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux cas prévus aux 1° et 2° du présent article. 

Art. 222-14-1. - Lorsqu'elles sont commises en bande organisée ou avec 
guet-apens, les violences commises avec usage ou menace d'une arme sur un 
fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du 
personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de 
l'autorité publique, ou sur un sapeur-pompier civil ou militaire ou un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de voyageurs dans l'exercice, à l'occasion de 
l'exercice ou en raison de ses fonctions ou de sa mission, sont punies :

1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de 
la victime ;  

2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente ;  

3° De quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une 
incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ;  
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4° De dix ans d'emprisonnement et de 150 000 d'amende lorsqu'elles n'ont 
pas entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours.

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables aux infractions prévues par le présent article.  

L'incapacité totale de travail est, à la demande de la victime ou de la 
personne poursuivie, constatée par un médecin expert selon les modalités prévues par 
les articles 157 et suivants du code de procédure pénale.

Art. 222-15-1. - Constitue une embuscade le fait d'attendre un certain temps 
et dans un lieu déterminé un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la 
gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, ainsi qu'un sapeur-pompier civil ou 
militaire ou un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, dans 
le but, caractérisé par un ou plusieurs faits matériels, de commettre à son encontre, à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, des violences avec usage 
ou menace d'une arme.  

L'embuscade est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 
d'amende.  

Lorsque les faits sont commis en réunion, les peines sont portées à sept ans 
d'emprisonnement et à 100 000 d'amende.  

Art. 222-18-1. - Lorsqu'elles sont commises à raison de l'appartenance ou 
de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, 
une race ou une religion déterminée, les menaces prévues au premier alinéa de 
l'article 222-17 sont punies de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 Euros 
d'amende, celles prévues au second alinéa de cet article et au premier alinéa de 
l'article 222-18 sont punies de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 Euros 
d'amende, et celles prévues au second alinéa de l'article 222-18 sont punies de sept 
ans d'emprisonnement et de 100 000 Euros d'amende. Les mêmes peines sont 
encourues lorsque ces menaces sont proférées à raison de l'orientation sexuelle vraie 
ou supposée de la victime.  

Art. 222-25. - Le viol est puni de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'il 
a entraîné la mort de la victime.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article.

Art. 222-26. - Le viol est puni de la réclusion criminelle à perpétuité 
lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de tortures ou d'actes de barbarie.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article.

Art. 222-27. - Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de 
cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende.  

Art. 222-28. - L'infraction définie à l'article 222-27 est punie de sept ans 
d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende :  

1° Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une lésion ;  
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2° Lorsqu'elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ;  

3° Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions ;

4° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  

5° Lorsqu'elle est commise avec usage ou menace d'une arme ;  

6° Lorsque la victime a été mise en contact avec l'auteur des faits grâce à 
l'utilisation, pour la diffusion de messages à destination d'un public non déterminé, 
d'un réseau de télécommunications ;  

7° Lorsqu'elle est commise par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ;

8° Lorsqu'elle est commise par une personne agissant en état d'ivresse 
manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 

Art. 222-29. - Les agressions sexuelles autres que le viol sont punies de sept 
ans d'emprisonnement et de 100000 euros d'amende lorsqu'elles sont imposées : 

1° A un mineur de quinze ans ; 

2° A une personne dont la particulière vulnérabilité due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente ou connue de son auteur. 

Art. 222-30. - L'infraction définie à l'article 222-29 est punie de dix ans 
d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende :  

1° Lorsqu'elle a entraîné une blessure ou une lésion ;  

2° Lorsqu'elle est commise par un ascendant ou par toute autre personne 
ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ;  

3° Lorsqu'elle est commise par une personne qui abuse de l'autorité que lui 
confèrent ses fonctions ;

4° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité 
d'auteur ou de complice ;  

5° Lorsqu'elle est commise avec usage ou menace d'une arme ;  

6° Lorsqu'elle a été commise à raison de l'orientation sexuelle de la 
victime ;  

7° Lorsqu'elle est commise par une personne agissant en état d'ivresse 
manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 

Art. 222-31. - La tentative des délits prévus par les articles 222-27 à 222-30 
est punie des mêmes peines.  

Art. 222-33-3. - Est constitutif d'un acte de complicité des atteintes 
volontaires à l'intégrité de la personne prévues par les articles 222-1 à 222-14-1 et 
222-23 à 222-31 et est puni des peines prévues par ces articles le fait d'enregistrer 
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sciemment, par quelque moyen que ce soit, sur tout support que ce soit, des images 
relatives à la commission de ces infractions.  

Le fait de diffuser l'enregistrement de telles images est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende.  

Le présent article n'est pas applicable lorsque l'enregistrement ou la 
diffusion résulte de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet d'informer le 
public ou est réalisé afin de servir de preuve en justice.

Art. 311-4. - Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 
75 000 euros d'amende :  

1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur 
ou de complice, sans qu'elles constituent une bande organisée ;  

2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique 
ou chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ;  

3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité 
d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public ;

4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui 
n'ayant pas entraîné une incapacité totale de travail ;  

5° (Abrogé) 

6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou 
destiné à l'entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels ;  

7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de 
voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de 
voyageurs ;

8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, 
dégradation ou détérioration ;

9° Lorsqu'il est commis à raison de l'appartenance ou de la non-
appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou supposée ;

10° Lorsqu'il est commis par une personne dissimulant volontairement en 
tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée ;

11° Lorsqu'il est commis dans les établissements d'enseignement ou 
d'éducation ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou dans un temps très 
voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements.  

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros 
d'amende lorsque le vol est commis dans deux des circonstances prévues par le 
présent article. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros 
d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances. 
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Art. 311-5. - Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € 
d'amende :  

1° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violence sur autrui ayant 
entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus ;  

2° Lorsqu'il est facilité par l'état d'une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur ;

3° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou 
destiné à l'entrepôt de fonds, valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans 
les lieux par ruse, effraction ou escalade.

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 € 
d'amende lorsque le vol est commis dans deux des circonstances prévues par le 
présent article ou lorsque le vol prévu au présent article est également commis dans 
l'une des circonstances prévues par l'article 311-4.  

Art. 311-6. - Le vol est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150000 
euros d'amende lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui 
ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours.  

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté 
sont applicables à l'infraction prévue par le présent article.

Art. 312-1. - L'extorsion est le fait d'obtenir par violence, menace de 
violences ou contrainte soit une signature, un engagement ou une renonciation, soit 
la révélation d'un secret, soit la remise de fonds, de valeurs ou d'un bien quelconque.  

L'extorsion est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100000 euros 
d'amende.  

Art. 312-2. - L'extorsion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 
000 euros d'amende : 

1° Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui 
ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus ; 

2° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur ; 

3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-
appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une nation, une race ou 
une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou supposée ; 

4° Lorsqu'elle est commise par une personne dissimulant volontairement en 
tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée ; 

5° Lorsqu'elle est commise dans les établissements d'enseignement ou 
d'éducation ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou dans un temps très 
voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements. 
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Art. 322-6. - La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien 
appartenant à autrui par l'effet d'une substance explosive, d'un incendie ou de tout 
autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes est punie de dix ans 
d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende.  

Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou 
reboisements d'autrui intervenu dans des conditions de nature à exposer les 
personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à 
l'environnement, les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 
150 000 Euros d'amende.  

Art. 433-3. - Est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes ou les 
biens proférée à l'encontre d'une personne investie d'un mandat électif public, d'un 
magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier public ou ministériel, d'un militaire de 
la gendarmerie nationale, d'un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'inspection du travail, de l'administration pénitentiaire ou de toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique, d'un sapeur-pompier professionnel ou volontaire, 
d'un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou d'un agent 
exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 127-1 
du code de la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses 
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.  

Est punie des mêmes peines la menace de commettre un crime ou un délit 
contre les personnes ou les biens proférée à l'encontre d'un agent d'un exploitant de 
réseau de transport public de voyageurs, d'un enseignant ou de tout membre des 
personnels travaillant dans les établissements d'enseignement scolaire ou de toute 
autre personne chargée d'une mission de service public ainsi que d'un professionnel 
de santé, dans l'exercice de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur.  

Les mêmes peines sont applicables en cas de menace proférée à l'encontre 
du conjoint, des ascendants ou des descendants en ligne directe des personnes 
mentionnées aux deux premiers alinéas ou de toute autre personne vivant 
habituellement à leur domicile, en raison des fonctions exercées par ces personnes.

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende 
lorsqu'il s'agit d'une menace de mort ou d'une menace d'atteinte aux biens dangereuse 
pour les personnes.

Est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende le fait 
d'user de menaces, de violences ou de commettre tout autre acte d'intimidation pour 
obtenir d'une personne mentionnée au premier ou au deuxième alinéa soit qu'elle 
accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de 
son mandat, ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat, soit qu'elle abuse 
de son autorité vraie ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une 
administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre 
décision favorable. 
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Code de procédure pénale 

Art. 142-5. - L'assignation à résidence avec surveillance électronique peut 
être ordonnée, avec l'accord ou à la demande de l'intéressé, par le juge d'instruction 
ou par le juge des libertés et de la détention si la personne mise en examen encourt 
une peine d'emprisonnement correctionnel d'au moins deux ans ou une peine plus 
grave.

Cette mesure oblige la personne à demeurer à son domicile ou dans une 
résidence fixée par le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention et de 
ne s'en absenter qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat.  

Cette obligation est exécutée sous le régime du placement sous surveillance 
électronique, à l'aide du procédé prévu par l'article 723-8. Elle peut également être 
exécutée sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile, à 
l'aide du procédé prévu par l'article 763-12, si la personne est mise en examen 
pour une infraction punie de plus de sept ans d'emprisonnement et pour laquelle 
le suivi socio-judiciaire est encouru. Les articles 723-9 et 723-12 ainsi que, le cas 
échéant, les articles 763-12 et 763-13 sont applicables, le juge d'instruction 
exerçant les compétences attribuées au juge de l'application des peines.  

La personne peut être en outre astreinte aux obligations et interdictions 
prévues par l'article 138. 

Art. 142-6. - L'assignation à résidence avec surveillance électronique est 
décidée par ordonnance motivée du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention, qui statue après un débat contradictoire conformément à l'article 145.  

Elle peut également être décidée, sans débat contradictoire, par ordonnance 
statuant sur une demande de mise en liberté. 

Art. 142-7. - L'assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne 
peut excéder six mois. Elle peut être prolongée pour une même durée selon les 
modalités prévues au premier alinéa de l'article 142-6, sans que la durée totale du 
placement dépasse deux ans. 

Art. 142-8 - Le deuxième alinéa de l'article 139 et les articles 140 et 141-3
sont applicables à l'assignation à résidence avec surveillance électronique.  

La personne qui ne respecte pas les obligations résultant de l'assignation à 
résidence avec surveillance électronique peut faire l'objet d'un mandat d'arrêt ou 
d'amener et être placée en détention provisoire, conformément à l'article 141-2. 

Art. 142-9. - Avec l'accord préalable du juge d'instruction, les horaires de 
présence au domicile ou dans les lieux d'assignation peuvent, lorsqu'il s'agit de 
modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l'équilibre 
de la mesure de contrôle, être modifiés par le chef d'établissement pénitentiaire ou le 
directeur du service pénitentiaire d'insertion et de probation qui en informe le juge 
d'instruction.  

Art. 142-10. - En cas de décision de non-lieu, relaxe ou acquittement 
devenue définitive, la personne placée sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique a droit à la réparation du préjudice subi selon les modalités prévues par 
les articles 149 à 150.  
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Art. 142-11. - L'assignation à résidence avec surveillance électronique est 
assimilée à une détention provisoire pour l'imputation intégrale de sa durée sur celle 
d'une peine privative de liberté, conformément à l'article 716-4. 

Art. 142-12. - Les juridictions d'instruction et de jugement peuvent 
prononcer, comme mesure alternative à la détention provisoire, une assignation à 
résidence avec surveillance électronique dans les cas prévus par les articles 135-2, 
145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 et 696-19.  

Cette mesure peut être levée, maintenue, modifiée ou révoquée par les 
juridictions d'instruction et de jugement selon les mêmes modalités que le contrôle 
judiciaire en application des articles 148-2, 148-6, 213, 272-1, 695-35, 695-36, 
696-20 et 696-21. 

Art. 142-12-1. - Par dérogation aux dispositions de l'article 142-5, 
l'assignation à résidence exécutée sous le régime du placement sous surveillance 
électronique mobile peut être ordonnée lorsque la personne est mise en examen pour 
des violences ou des menaces, punies d'au moins cinq ans d'emprisonnement, 
commises :  

1° Soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ;

2° Soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire.  

Le présent article est également applicable lorsque l'infraction est commise 
par l'ancien conjoint ou concubin de la victime ou par la personne ayant été liée à elle 
par un pacte civil de solidarité, le domicile concerné étant alors celui de la victime. 

Art. 142-13. - Un décret détermine les modalités d'application de la 
présente sous-section. 

Art. 148-1. - La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de 
cause par toute personne mise en examen, tout prévenu ou accusé, et en toute période 
de la procédure.

Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur 
la liberté provisoire ; avant le renvoi en cour d'assises et dans l'intervalle des sessions 
d'assises, ce pouvoir appartient à la chambre d'accusation.  

En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur 
la demande de mise en liberté par la juridiction qui a connu en dernier lieu de 
l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour d'assises, il est 
statué sur la détention par la chambre d'accusation.  

En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où 
aucune juridiction n'est saisie, la chambre d'accusation connaît des demandes de mise 
en liberté.  

Art. 179. - Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, 
par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel. Cette 
ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 
132-78 du code pénal. 

L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation 
à résidence avec surveillance électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été 
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décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été décernés, les 
mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans 
préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt 
contre le prévenu.

Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement 
motivée, maintenir le prévenu en détention, sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa comparution devant le 
tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence 
aux 2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144.  

Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal 
correctionnel n'a pas commencé à examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux 
mois à compter de la date de l'ordonnance de renvoi.  

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce 
délai, le tribunal peut, à titre exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons 
de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation 
de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle 
du prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision 
peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas 
été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis immédiatement en 
liberté.  

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier 
alinéa couvre, s'il en existe, les vices de la procédure. 

Art. 181. - Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge 
des personnes mises en examen constituent une infraction qualifiée crime par la loi, 
il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 

Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 

L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et 
la qualification légale des faits, objet de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. 
Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des dispositions de l'article 
132-78 du code pénal. 

Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation 
couvre, s'il en existe, les vices de la procédure. 

Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique dont fait l'objet l'accusé continuent à produire leurs effets.  

La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou le contrôle judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe 
prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 
179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 

Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné 
contre lui conserve sa force exécutoire et l'intéressé reste détenu jusqu'à son 
jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force 
exécutoire ; s'ils ont été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de 
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pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la possibilité pour le juge d'instruction 
de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 

L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la 
cour d'assises est immédiatement remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci 
à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle la décision de 
mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à 
laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 

Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce 
délai, la chambre de l'instruction peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue 
conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant 
obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire 
pour une nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-
même ou son avocat en font la demande. Cette prolongation peut être renouvelée une 
fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la cour d'assises à 
l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 

Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur 
de la République. Celui-ci est tenu de l'envoyer sans retard au greffe de la cour 
d'assises. 

Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de 
la cour d'assises si celle-ci siège dans un autre tribunal que celui du juge 
d'instruction. 

Art. 235. - La cour d'appel peut, sur les réquisitions du procureur général, 
ordonner par arrêt motivé que les assises se tiendront au siège d'un tribunal autre que 
celui auquel elles se tiennent habituellement. 

L'arrêt est porté à la connaissance des tribunaux intéressés par les soins du 
procureur général. 

Art. 236. - La tenue des assises a lieu tous les trois mois.  

Cependant, le premier président de la cour d'appel peut, sur proposition du 
procureur général, ordonner qu'il soit tenu, au cours d'un même trimestre, une ou 
plusieurs sessions supplémentaires.  

Art. 237. - La date de l'ouverture de chaque session d'assises ordinaire ou 
supplémentaire est fixée, sur proposition du procureur général, par ordonnance du 
premier président de la cour d'appel ou, dans le cas prévu par l'article 235, par l'arrêt 
de la cour d'appel.  

Cette ordonnance ou cet arrêt est porté à la connaissance du tribunal, siège 
de la cour d'assises, par les soins du procureur général, quinze jours au moins avant 
l'ouverture de la session.  

Art. 240. - La cour d'assises comprend : la cour proprement dite et le jury. 

Art. 254. - Le jury est composé de citoyens désignés conformément aux 
dispositions des articles suivants.

Art. 255. - Peuvent seuls remplir les fonctions de juré, les citoyens de l'un 
ou de l'autre sexe, âgés de plus de vingt-trois ans, sachant lire et écrire en français, 
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jouissant des droits politiques, civils et de famille, et ne se trouvant dans aucun cas 
d'incapacité ou d'incompatibilité énumérés par les deux articles suivants.  

Art. 256. - Sont incapables d'être jurés : 

1° Les personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une 
condamnation pour crime ou une condamnation pour délit à une peine égale ou 
supérieure à six mois d'emprisonnement ; 

2° (Abrogé)

3° Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace et ceux qui sont sous 
mandat de dépôt ou d'arrêt ; 

4° Les fonctionnaires et agents de l'Etat, des départements et des 
communes, révoqués de leurs fonctions ; 

5° Les officiers ministériels destitués et les membres des ordres 
professionnels, frappés d'une interdiction définitive d'exercer par une décision 
juridictionnelle ; 

6° Les personnes qui ont été déclarées en état de faillite et n'ont pas été 
réhabilitées ; 

7° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation en vertu de l'article 
288 du présent code ou celles auxquelles les fonctions de juré sont interdites en vertu 
de l'article 131-26 du code pénal ; 

8° Les majeurs sous sauvegarde de justice, les majeurs en tutelle, les 
majeurs en curatelle et ceux qui sont placés dans un établissement d'aliénés en vertu 
des articles L. 326-1 à L. 355 du Code de la santé publique. 

Art. 257. - Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles qui sont 
énumérées ci-après :  

1° Membre du Gouvernement, du Parlement, du Conseil constitutionnel, du 
Conseil supérieur de la magistrature et du Conseil économique, social et 
environnemental ;  

2° Membre du Conseil d'Etat ou de la Cour des comptes, magistrat de 
l'ordre judiciaire, membre des tribunaux administratifs, magistrat des tribunaux de 
commerce, assesseur des tribunaux paritaires de baux ruraux et conseiller 
prud'homme ;  

3° Secrétaire général du Gouvernement ou d'un ministère, directeur de 
ministère, membre du corps préfectoral ;  

4° Fonctionnaire des services de police ou de l'administration pénitentiaire 
et militaire de la gendarmerie, en activité de service.  

Art. 258. - Sont dispensées des fonctions de juré les personnes âgées de plus 
de soixante-dix ans ou n'ayant pas leur résidence principale dans le département 
siège de la cour d'assises lorsqu'elles en font la demande à la commission prévue par 
l'article 262.  

Peuvent, en outre, être dispensées de ces fonctions les personnes qui 
invoquent un motif grave reconnu valable par la commission.  
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Art. 258-1. - Sont exclus ou rayés de la liste annuelle des jurés et de la liste 
spéciale des jurés suppléants ceux qui ont rempli les fonctions de juré dans le 
département depuis moins de cinq ans.  

Une objection morale d'ordre laïque ou religieux ne constitue pas un motif 
grave susceptible de justifier l'exclusion de la liste des jurés.

La commission prévue à l'article 262 peut également exclure les personnes 
qui, pour un motif grave, ne paraissent pas en mesure d'exercer les fonctions de juré.

L'inobservation des dispositions du présent article et de l'article précédent 
n'entache d'aucune nullité la formation du jury.  

Art. 259. - Il est établi, annuellement, dans le ressort de chaque cour 
d'assises une liste du jury criminel.  

Art. 260. - Cette liste comprend, pour la cour d'assises de Paris, mille huit 
cents jurés et, pour les autres ressorts de cour d'assises, un juré pour mille trois cents 
habitants, sans toutefois que le nombre des jurés puisse être inférieur à deux cents.

Un arrêté du ministre de la justice peut, pour la liste annuelle de chaque 
cour d'assises, fixer un nombre de jurés plus élevé que celui résultant des dispositions 
du premier alinéa, si le nombre de sessions tenues chaque année par la cour d'assises 
le justifie.  

Le nombre des jurés pour la liste annuelle est réparti proportionnellement 
au tableau officiel de la population. Cette répartition est faite par commune ou 
communes regroupées, par arrêté du préfet au mois d'avril de chaque année. A Paris, 
elle est faite par arrêté du préfet au mois de juin entre les arrondissements.  

Art. 261. - Dans chaque commune, le maire, en vue de dresser la liste 
préparatoire de la liste annuelle, tire au sort publiquement à partir de la liste 
électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l'arrêté préfectoral pour la 
circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues 
les personnes qui n'auront pas atteint, l'âge de vingt-trois ans au cours de l'année 
civile qui suit.

Lorsque l'arrêté préfectoral de répartition a prévu un regroupement de 
communes, le tirage au sort est effectué par le maire de la commune désignée dans 
l'arrêté du préfet. Il porte sur l'ensemble des listes électorales des communes 
concernées.

A Paris, le tirage au sort est effectué, dans chaque arrondissement, par 
l'officier d'état civil désigné par le maire.  

Art. 261-1. - La liste préparatoire doit être dressée en deux originaux dont 
l'un est déposé à la mairie, et pour Paris à la mairie annexe, et l'autre transmis avant 
le 15 juillet au secrétariat-greffe de juridiction siège de la cour d'assises. 

Le maire doit avertir les personnes qui ont été tirées au sort. Il leur demande 
de lui préciser leur profession. Il les informe qu'elles ont la possibilité de demander 
par lettre simple avant le 1er septembre au président de la commission prévue à 
l'article 262 le bénéfice des dispositions de l'article 258. 

Le maire est tenu d'informer le greffier en chef de la cour d'appel ou du 
tribunal de grande instance siège de la cour d'assises, des inaptitudes légales résultant 
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des articles 255, 256 et 257, qui, à sa connaissance, frapperaient les personnes 
portées sur la liste préparatoire. Il peut, en outre, présenter des observations sur le cas 
des personnes qui, pour des motifs graves, ne paraissent pas en mesure d'exercer les 
fonctions de juré. 

Art. 262. - La liste annuelle est dressée au siège de chaque cour d'assises 
par une commission présidée, au siège de la cour d'appel, par le premier président ou 
son délégué et, dans les tribunaux de grande instance, sièges de la cour d'assises, par 
le président du tribunal ou son délégué. 

Cette commission comprend, outre son président : 

Trois magistrats du siège désignés chaque année par l'assemblée générale 
de la juridiction siège de la cour d'assises ; 

Selon le cas, soit le procureur général ou son délégué, soit le procureur de 
la République ou son délégué ; 

Le bâtonnier de l'Ordre des avocats de la juridiction, siège de la cour 
d'assises ou son représentant ; 

Cinq conseillers généraux désignés chaque année par le conseil général et, à 
Paris, cinq conseillers désignés par le Conseil de Paris. 

Art. 263. - La commission se réunit sur la convocation de son président au 
siège de la cour d'assises, dans le courant du mois de septembre. Son secrétariat est 
assuré par le greffier en chef de la juridiction siège de la cour d'assises. 

Elle exclut les personnes qui ne remplissent pas les conditions d'aptitude 
légale résultant des articles 255, 256 et 257. Elle statue sur les requêtes présentées en 
application de l'article 258. Sont également exclues les personnes visées par l'article 
258-1 (alinéa 1er), ainsi que, le cas échéant, celles visées par l'article 258-1 (alinéa 
2).

Les décisions de la commission sont prises à la majorité ; en cas de partage, 
la voix du président est prépondérante. 

La liste annuelle des jurés est établie par tirage au sort parmi les noms qui 
n'ont pas été exclus. 

La liste est définitivement arrêtée dans l'ordre du tirage au sort, signée 
séance tenante et déposée au secrétariat-greffe de la juridiction siège de la cour 
d'assises. 

Art. 264. - Une liste spéciale de jurés suppléants est également dressée 
chaque année par la commission, dans les conditions prévues à l'article 263, en 
dehors de la liste annuelle des jurés. Les jurés suppléants doivent résider dans la ville 
siège de la cour d'assises.  

Le nombre des jurés figurant sur cette liste, qui ne peut être inférieur à 
cinquante ni supérieur à sept cents, est fixé, pour chaque cour d'assises, par arrêté du 
ministre de la Justice.  

Art. 265. - La liste annuelle et la liste spéciale sont transmises par le 
président de la commission au maire de chaque commune. Le maire est tenu 
d'informer, dès qu'il en a connaissance, le premier président de la cour d'appel ou le 
président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, des décès, des 
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incapacités ou des incompatibilités légales qui frapperaient les personnes dont les 
noms sont portés sur ces listes.  

Le premier président de la cour d'appel ou le président du tribunal de 
grande instance, siège de la cour d'assises, ou leur délégué est habilité à retirer les 
noms de ces personnes de la liste annuelle et de la liste spéciale.

Art. 266. - Trente jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier 
président de la cour d'appel, ou son délégué, ou le président du tribunal de grande 
instance, siège de la cour d'assises, ou son délégué, tire au sort, en audience publique, 
sur la liste annuelle, les noms de quarante jurés qui forment la liste de session. Il tire, 
en outre, les noms de douze jurés suppléants sur la liste spéciale.  

Si, parmi les noms tirés au sort, figurent ceux d'une ou de plusieurs 
personnes décédées ou qui se révéleraient ne pas remplir les conditions d'aptitude 
légale résultant des articles 255, 256 et 257 ou avoir exercé les fonctions de juré dans 
le département depuis moins de cinq ans, ces noms sont immédiatement remplacés 
sur la liste de session et la liste des jurés suppléants par les noms d'un ou de plusieurs 
autres jurés désignés par le sort ; ils sont retirés de la liste annuelle ou de la liste 
spéciale par le premier président de la cour d'appel ou par le président du tribunal de 
grande instance, siège de la cour d'assises, ou leur délégué.  

Sont également remplacés sur la liste de session et sur la liste des jurés 
suppléants, dans le cas où ils sont tirés au sort, les noms des personnes qui, dans 
l'année, ont satisfait aux réquisitions prescrites par l'article 267.  

Art. 267. - Quinze jours au moins avant l'ouverture de la session, le greffier 
de la cour d'assises convoque, par courrier, chacun des jurés titulaires et suppléants. 
Cette convocation précise la date et l'heure d'ouverture de la session, sa durée 
prévisible et le lieu où elle se tiendra. Elle rappelle l'obligation, pour tout citoyen 
requis, de répondre à cette convocation sous peine d'être condamné à l'amende 
prévue par l'article 288. Elle invite le juré convoqué à renvoyer, par retour du 
courrier, au greffe de la cour d'assises le récépissé joint à la convocation, après l'avoir 
dûment signé.  

Si nécessaire, le greffier peut requérir les services de police ou de 
gendarmerie aux fins de rechercher les jurés qui n'auraient pas répondu à la 
convocation et de leur remettre celle-ci.  

Art. 282. - La liste des jurés de session telle qu'elle a été arrêtée 
conformément aux prescriptions de l'article 266 est signifiée à chaque accusé au plus 
tard l'avant-veille de l'ouverture des débats.  

Cette liste doit contenir des indications suffisantes pour permettre 
l'identification des jurés, à l'exception de celles concernant leur domicile ou 
résidence.

Art. 288. - Aux lieu, jour et heure fixés pour l'ouverture de la session, la 
cour prend séance. 

Le greffier procède à l'appel des jurés inscrits sur la liste établie 
conformément à l'article 266. 

La cour statue sur le cas des jurés absents. 
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Tout juré qui, sans motif légitime, n'a pas déféré à la convocation qu'il a 
reçue peut être condamné par la cour à une amende de 3 750 euros. 

Le juré peut, dans les dix jours de la signification de cette condamnation 
faite à sa personne ou à son domicile, former opposition devant le tribunal 
correctionnel du siège de la cour d'assises. 

Les peines portées au présent article sont applicables à tout juré qui, même 
ayant déféré à la convocation, se retire avant l'expiration de ses fonctions, sans une 
excuse jugée valable par la cour. 

Art. 289. - Si parmi les jurés présents, il en est qui ne remplissent pas les 
conditions d'aptitude légales exigées par les articles 255, 256 et 257, la cour ordonne 
que leurs noms soient rayés de la liste et adressés au premier président de la cour 
d'appel ou au président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, aux 
fins de radiation de la liste annuelle.

Il en est de même en ce qui concerne les noms des jurés décédés.  

Sont également rayés de la liste de session, les noms des jurés qui se 
révéleraient être conjoints, parents ou alliés jusqu'au degré d'oncle ou de neveu 
inclusivement d'un membre de la cour ou de l'un des jurés présents inscrits avant lui 
sur ladite liste.  

Art. 289-1. - Si, en raison des absences ou à la suite des radiations par la 
cour, il reste, sur la liste de session, moins de vingt-trois jurés ou, lorsqu'au cours de 
la session la cour d'assises doit statuer en appel, moins de vingt-six jurés, ce nombre 
est complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur inscription ; en cas 
d'insuffisance, par des jurés tirés au sort, en audience publique, parmi les jurés 
inscrits sur la liste spéciale, subsidiairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la 
liste annuelle.

Dans le cas où les assises se tiennent dans un autre lieu que celui où elles 
doivent se tenir habituellement, le nombre des jurés titulaires est complété par un 
tirage au sort fait, en audience publique, parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste 
annuelle.

Les noms des jurés suppléants, de ceux qui sont inscrits sur la liste spéciale 
ainsi que les noms des jurés de la ville où se tiennent les assises, qui sont inscrits sur 
la liste annuelle, sont rayés des listes dans les conditions prévues à l'article précédent.  

Art. 290. - L'ensemble des décisions de la cour fait l'objet d'un arrêt motivé, 
le ministère public entendu.  

Cet arrêt ne peut être attaqué par la voie du recours en cassation qu'en 
même temps que l'arrêt sur le fond.  

Art. 291. - Avant le jugement de chaque affaire, la cour procède, s'il y a 
lieu, aux opérations prévues par les articles 288, 289 et 289-1. La cour ordonne, en 
outre, que soient provisoirement retirés de la liste, éventuellement modifiée, les noms 
des conjoints, parents et alliés jusqu'au degré d'oncle ou de neveu inclusivement de 
l'accusé ou de son avocat, ainsi que les noms de ceux qui, dans l'affaire, sont 
témoins, interprètes, dénonciateurs, experts, plaignants ou parties civiles ou ont 
accompli un acte de police judiciaire ou d'instruction.  
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Art. 292. - Tout arrêt modifiant la composition de la liste de session établie 
conformément à l'article 266 est porté, par les soins du greffier, sans formalité, à la 
connaissance de l'accusé. Celui-ci ou son avocat peut demander qu'un délai, qui ne 
pourra excéder une heure, soit observé avant l'ouverture des débats.  

Art. 293. - Au jour indiqué pour chaque affaire, la cour prend séance et fait 
introduire l'accusé.  

Le jury de jugement est formé en audience publique.  

La présence de l'avocat de l'accusé n'est pas prescrite à peine de nullité.  

Art. 294. - Le président demande à l'accusé ses nom, prénoms, date et lieu 
de naissance, profession et résidence. 

Art. 295. - Le greffier fait l'appel des jurés non excusés.  

Une carte portant leur nom est déposée dans une urne.

Art. 296. - Le jury de jugement est composé de neuf jurés lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et de douze jurés lorsqu'elle statue en appel. 

La cour doit, par arrêt, ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, 
qu'indépendamment des jurés de jugement, il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés 
supplémentaires qui assistent aux débats. 

Dans le cas où l'un ou plusieurs des jurés de jugement seraient empêchés de 
suivre les débats jusqu'au prononcé de l'arrêt de la cour d'assises, ils sont remplacés 
par les jurés supplémentaires. 

Le remplacement se fait suivant l'ordre dans lequel les jurés 
supplémentaires ont été appelés par le sort. 

Art. 297. - L'accusé ou son avocat d'abord, le ministère public ensuite, 
récusent tels jurés qu'ils jugent à propos, à mesure que leurs noms sortent de l'urne, 
sauf la limitation exprimée à l'article 298.  

L'accusé, son avocat, ni le ministère public ne peuvent exposer leur motifs 
de récusation.

Le jury de jugement est formé à l'instant où sont sortis de l'urne les noms de 
neuf ou douze jurés non récusés, selon les distinctions prévues par le premier alinéa 
de l'article 296, et les noms des jurés supplémentaires prévus par l'article 296.  

Art. 298. - Lorsque la cour d'assises statue en premier ressort, l'accusé ne 
peut récuser plus de cinq jurés et le ministère public plus de quatre. Lorsqu'elle statue 
en appel, l'accusé ne peut récuser plus de six jurés, le ministère public plus de cinq.  

Art. 299. - S'il y a plusieurs accusés, ils peuvent se concerter pour exercer 
leurs récusations ; ils peuvent les exercer séparément.  

Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent excéder le nombre de récusations 
déterminé pour un seul accusé.  

Art. 300. - Si les accusés ne se concertent pas pour récuser, le sort règle 
entre eux le rang dans lequel ils font les récusations. Dans ce cas, les jurés récusés 
par un seul, et dans cet ordre, le sont pour tous jusqu'à ce que le nombre des 
récusations soit épuisé.  
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Art. 301. - Les accusés peuvent se concerter pour exercer une partie des 
récusations, sauf à exercer le surplus suivant le rang fixé par le sort.

Art. 302. - Le greffier dresse procès-verbal des opérations de formation du 
jury de jugement.  

Art. 303. - Les jurés se placent dans l'ordre désigné par le sort, aux côtés de 
la cour, si la disposition des lieux le permet, et sinon sur des sièges séparés du public, 
des parties et des témoins, en face de celui qui est destiné à l'accusé.  

Art. 304. - Le président adresse aux jurés, debout et découverts, le discours 
suivant : "Vous jurez et promettez d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les 
charges qui seront portées contre X..., de ne trahir ni les intérêts de l'accusé, ni ceux 
de la société qui l'accuse, ni ceux de la victime ; de ne communiquer avec personne 
jusqu'après votre déclaration ; de n'écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte 
ou l'affection ; de vous rappeler que l'accusé est présumé innocent et que le doute 
doit lui profiter ; de vous décider d'après les charges et les moyens de défense, 
suivant votre conscience et votre intime conviction, avec l'impartialité et la fermeté 
qui conviennent à un homme probe et libre, et de conserver le secret des 
délibérations, même après la cessation de vos fonctions".  

Chacun des jurés, appelé individuellement par le président, répond en 
levant la main : "Je le jure".  

Art. 305. - Le président déclare le jury définitivement constitué.  

Art. 305-1. - L'exception tirée d'une nullité autre que celles purgées par 
l'arrêt de renvoi devenu définitif et entachant la procédure qui précède l'ouverture des 
débats doit, à peine de forclusion, être soulevée dès que le jury de jugement est 
définitivement constitué. Cet incident contentieux est réglé conformément aux 
dispositions de l'article 316.  

Art. 356. - La cour et le jury délibèrent, puis votent, par bulletins écrits et 
par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'abord, et s'il y a lieu, sur les 
causes d'irresponsabilité pénale, sur chacune des circonstances aggravantes, sur les 
questions subsidiaires et sur chacun des faits constituant une cause légale 
d'exemption ou de diminution de la peine.  

La qualification d'inceste prévue par les articles 222-31-1 et 227-27-2 du 
code pénal fait l'objet, s'il y a lieu, d'une question spécifique. 

Art. 359. - Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de 
huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et à la majorité 
de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel.  

Art. 362. - En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président 
donne lecture aux jurés des dispositions des articles 132-18 et 132-24 du code 
pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de l'article 
132-18-1 et, le cas échéant, de l'article 132-19-1 du même code. La cour d'assises 
délibère alors sans désemparer sur l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au 
scrutin secret, et séparément pour chaque accusé.  

La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. 
Toutefois, le maximum de la peine privative de liberté encourue ne peut être 
prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
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premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en appel. Si le maximum de la peine encourue n'a pas obtenu cette majorité, il 
ne peut être prononcé une peine supérieure à trente ans de réclusion criminelle 
lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine 
supérieure à vingt ans de réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente 
ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles sont applicables en cas de détention 
criminelle.  

Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des 
suffrages, il est procédé à un troisième tour au cours duquel la peine la plus forte 
proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce troisième tour, aucune peine n'a 
encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième tour et 
ainsi de suite, en continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine 
soit prononcée.

Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut 
ordonner à la majorité qu'il soit sursis à l'exécution de la peine avec ou sans mise à 
l'épreuve.  

La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou 
complémentaires.  

Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour 
déterminer s'il y a lieu de se prononcer sur le réexamen de la situation du condamné 
avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une éventuelle rétention de sûreté 
conformément à l'article 706-53-14. 

Art. 390-1. - Vaut citation à personne la convocation en justice notifiée au 
prévenu, sur instructions du procureur de la République et dans les délais prévus par 
l'article 552, soit par un greffier ou un officier ou agent de police judiciaire, soit, si 
le prévenu est détenu, par le chef de l'établissement pénitentiaire.  

La convocation énonce le fait poursuivi, vise le texte de loi qui le réprime et 
indique le tribunal saisi, le lieu, la date et l'heure de l'audience. Elle précise, en outre, 
que le prévenu peut se faire assister d'un avocat. Elle informe qu'il doit comparaître à 
l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de ses avis 
d'imposition ou de non-imposition. Elle l'informe également que le droit fixe de 
procédure dû en application du 3° de l'article 1018 A du code général des impôts 
peut être majoré s'il ne comparaît pas personnellement à l'audience ou s'il n'est pas 
jugé dans les conditions prévues par les premier et deuxième alinéas de l'article 411 
du présent code.

Elle est constatée par un procès-verbal signé par le prévenu qui en reçoit 
copie.

Art. 395. - Si le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi est au 
moins égal à deux ans, le procureur de la République, lorsqu'il lui apparaît que les 
charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en l'état d'être jugée, peut, s'il 
estime que les éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, traduire le 
prévenu sur-le-champ devant le tribunal.  

En cas de délit flagrant, si le maximum de l'emprisonnement prévu par la 
loi est au moins égal à six mois, le procureur de la République, s'il estime que les 
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éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, peut traduire le prévenu 
sur-le-champ devant le tribunal.

Le prévenu est retenu jusqu'à sa comparution qui doit avoir lieu le jour 
même ; il est conduit sous escorte devant le tribunal.

Art. 396. - Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal 
est impossible le jour même et si les éléments de l'espèce lui paraissent exiger une 
mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire le 
prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil 
avec l'assistance d'un greffier.  

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux 
vérifications prévues par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions 
du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les 
observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas 
susceptible d'appel.  

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution 
devant le tribunal. L'ordonnance prescrivant la détention est rendue suivant les 
modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit comporter l'énoncé 
des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision 
par référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce 
les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et 
mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit 
comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A 
défaut, il est mis d'office en liberté.  

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut 
soumettre le prévenu, jusqu'à sa comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs 
obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Le procureur de la République notifie alors à l'intéressé la 
date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 
394. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

Art. 397. - Lorsque le tribunal est saisi en application des articles 395 et 
396, troisième alinéa, le président constate l'identité du prévenu, son avocat ayant été 
avisé. Il avertit le prévenu qu'il ne peut être jugé le jour même qu'avec son accord ; 
toutefois, cet accord ne peut être recueilli qu'en présence de son avocat ou, si celui-ci 
n'est pas présent, d'un avocat désigné d'office sur sa demande par le bâtonnier.  

Si le prévenu consent à être jugé séance tenante, mention en est faite dans 
les notes d'audience. 

Art. 397-1. - Si le prévenu ne consent pas à être jugé séance tenante ou si 
l'affaire ne paraît pas en état d'être jugée, le tribunal, après avoir recueilli les 
observations des parties et de leur avocat, renvoie à une prochaine audience qui doit 
avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux semaines, sauf renonciation 
expresse du prévenu, ni supérieur à six semaines.  

Lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement, le 
prévenu, informé de l'étendue de ses droits, peut demander que l'affaire soit renvoyée 
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à une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux 
mois, sans être supérieur à quatre mois.  

Dans les cas prévus par le présent article, le prévenu ou son avocat peut 
demander au tribunal d'ordonner tout acte d'information qu'il estime nécessaire à la 
manifestation de la vérité relatif aux faits reprochés ou à la personnalité de 
l'intéressé. Le tribunal qui refuse de faire droit à cette demande doit rendre un 
jugement motivé.  

Art. 397-2. - A la demande des parties ou d'office, le tribunal peut 
commettre par jugement l'un de ses membres ou l'un des juges d'instruction de la 
juridiction désigné dans les conditions de l'article 83, alinéa premier, pour procéder à 
un supplément d'information ; les dispositions de l'article 463 sont applicables.  

Le tribunal peut, dans les mêmes conditions, s'il estime que la complexité 
de l'affaire nécessite des investigations supplémentaires approfondies, renvoyer le 
dossier au procureur de la République.

Le tribunal statue au préalable sur le maintien du prévenu en détention 
provisoire jusqu'à sa comparution devant un juge d'instruction. Cette comparution 
doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office. 
Toutefois, si les faits relèvent de la compétence d'un pôle de l'instruction et qu'il 
n'existe pas de pôle au sein du tribunal de grande instance, cette comparution doit 
intervenir devant le juge d'instruction du pôle territorialement compétent dans un 
délai de trois jours ouvrables, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté 
d'office.  

Art. 397-3. - Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le tribunal 
peut, conformément aux dispositions de l'article 141-1, placer ou maintenir le 
prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par provision. Si le 
prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont 
imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables.  

Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut 
également placer ou maintenir le prévenu en détention provisoire par décision 
spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant les 
modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est motivée 
par référence aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est exécutoire par 
provision.

Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond doit 
être rendu dans les deux mois qui suivent le jour de sa première comparution devant 
le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est mis fin à la 
détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis 
d'office en liberté.  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa précédent est porté à quatre mois.  

Art. 398. - Le tribunal correctionnel est composé d'un président et de deux 
juges.

Lorsqu'un procès paraît de nature à entraîner de longs débats, le président 
du tribunal de grande instance peut décider qu'un ou plusieurs magistrats du siège 
supplémentaires assisteront aux débats. Dans le cas où un ou plusieurs magistrats du 
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siège composant le tribunal correctionnel seraient empêchés de suivre les débats 
jusqu'au prononcé du jugement, ils sont remplacés par le ou les magistrats du siège 
supplémentaires, dans l'ordre de leur nomination au tribunal de grande instance, en 
commençant par le plus ancien du rang le plus élevé.

Toutefois, pour le jugement des délits énumérés à l'article 398-1, il est 
composé d'un seul de ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président.  

La désignation des magistrats du tribunal correctionnel appelés à statuer 
dans les conditions prévues à l'alinéa 3 est faite par le président du tribunal de grande 
instance selon les modalités fixées pour la répartition des juges entre les diverses 
chambres de ce tribunal ; s'il y a lieu, le président du tribunal correctionnel répartit 
les affaires entre ces magistrats.  

Avant le début de l'année judiciaire, le président du tribunal de grande 
instance établit par ordonnance la liste des juges de proximité de son ressort 
susceptibles de siéger en qualité d'assesseur au sein de la formation collégiale du 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance peut être modifiée en cours d'année pour 
prendre en compte une modification de la composition de la juridiction ou pour 
prévoir un service allégé pendant la période au cours de laquelle les magistrats, les 
fonctionnaires et les auxiliaires de justice bénéficient de leurs congés annuels. Cette 
formation ne peut comprendre plus d'un juge non professionnel.  

Les décisions prévues au présent article sont des mesures d'administration 
non susceptibles de recours.

Art. 406. - Le président ou l'un des assesseurs, par lui désigné, constate 
l'identité du prévenu et donne connaissance de l'acte qui a saisi le tribunal. Il constate 
aussi s'il y a lieu la présence ou l'absence de la personne civilement responsable, de 
la partie civile, des témoins, des experts et des interprètes. 

Art. 436. - Après avoir procédé aux constatations prévues à l'article 406, le 
président ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur est destinée. Ils 
n'en sortent que pour déposer. Le président prend, s'il en est besoin, toutes mesures 
utiles pour empêcher les témoins de conférer entre eux avant leur déposition. 

Art. 697-1. - Les juridictions mentionnées à l'article 697 connaissent des 
infractions militaires prévues par le livre III du code de justice militaire ; elles 
connaissent également des crimes et délits de droit commun commis dans l'exécution 
du service par les militaires, tels que ceux-ci sont définis par les articles 61 à 63 du 
code de justice militaire. 

Ces juridictions sont compétentes à l'égard de toutes personnes majeures, 
auteurs ou complices, ayant pris part à l'infraction. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, ces juridictions 
ne peuvent connaître des infractions de droit commun commises par les militaires de 
la gendarmerie dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou à 
la police administrative ; elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les 
infractions commises dans le service du maintien de l'ordre. 

Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent 
pour connaître des faits dont il a été saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir 
ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner par la même 
décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
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Art. 698-6. - Par dérogation aux dispositions du titre Ier du livre II, 
notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des dispositions de 
l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président 
et, lorsqu'elle statue en premier ressort, de six assesseurs, ou lorsqu'elle statue en 
appel, de huit assesseurs. Ces assesseurs sont désignés comme il est dit aux alinéas 2 
et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253.  

La cour ainsi composée applique les dispositions du titre Ier du livre II sous 
les réserves suivantes :  

1° Il n'est pas tenu compte des dispositions qui font mention du jury ou des 
jurés ;

2° Les dispositions des articles 254 à 267, 282, 288 à 292, 293, alinéas 2 et 
3, 295 à 305 ne sont pas applicables ;

3° Pour l'application des articles 359, 360 et 362, les décisions sont prises à 
la majorité.  

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 380-1, en 
cas d'appel d'une décision d'une cour d'assises composée comme il est dit au présent 
article, la chambre criminelle de la Cour de cassation peut désigner la même cour 
d'assises, autrement composée, pour connaître de l'appel.  

Art. 702. - En temps de paix, les crimes et délits contre les intérêts 
fondamentaux de la nation sont instruits et jugés par les juridictions de droit commun 
et selon les règles du présent code. 

Lorsque les faits poursuivis constituent un crime ou un délit prévu et 
réprimé par les articles 411-1 à 411-11 et 413-1 à 413-12 du code pénal ou une 
infraction connexe, la compétence est dévolue aux juridictions prévues et organisées 
par les articles 697 et 698-6. 

Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent 
pour connaître des faits dont il a été saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir 
ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner par la même 
décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 

Art. 704. - Dans le ressort de chaque cour d'appel, un ou plusieurs tribunaux 
de grande instance sont compétents dans les conditions prévues par le présent titre 
pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement des 
infractions suivantes dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande 
complexité : 

1° Délits prévus par les articles 222-38, 223-15-2, 313-1 et 313-2, 313-6, 
314-1 et 314-2, 323-1 à 323-4, 324-1 et 324-2, 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-
9, 442-1 à 442-8 et 321-6-1 du code pénal ; 

2° Délits prévus par le code de commerce ; 

3° Délits prévus par le code monétaire et financier ; 

4° Délits prévus par le code de la construction et de l'habitation ; 

5° Délits prévus par le code de la propriété intellectuelle ; 
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6° Délits prévus par les articles 1741 à 1753 bis A du code général des 
impôts ; 

7° Délits prévus par le code des douanes ; 

8° Délits prévus par le code de l'urbanisme ; 

9° Délits prévus par le code de la consommation ; 

10° (Abrogé) ; 

11° (Abrogé) ; 

12° Délits prévus par la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de 
hasard ; 

13° Délits prévus par la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme ; 

14° (Abrogé) ; 

15° Délits prévus par la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du 
régime juridique de la presse ; 

16° (Abrogé). 

La compétence territoriale d'un tribunal de grande instance peut également 
être étendue au ressort de plusieurs cours d'appel pour l'enquête, la poursuite, 
l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement de ces infractions, dans les affaires qui 
sont ou apparaîtraient d'une très grande complexité, en raison notamment du grand 
nombre d'auteurs, de complices ou de victimes où du ressort géographique sur lequel 
elles s'étendent. 

La compétence des juridictions mentionnées au premier alinéa et à l'alinéa 
qui précède s'étend aux infractions connexes. 

Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui comprennent une 
section du parquet et des formations d'instruction et de jugement spécialisées pour 
connaître de ces infractions. 

Au sein de chaque tribunal de grande instance dont la compétence 
territoriale est étendue au ressort d'une ou plusieurs cours d'appel, le premier 
président, après avis du président du tribunal de grande instance, désigne un ou 
plusieurs juges d'instruction et magistrats du siège chargés spécialement de 
l'instruction et, s'il s'agit de délits, du jugement des infractions entrant dans le champ 
d'application du présent article. 

Au sein de chaque cour d'appel dont la compétence territoriale est étendue 
au ressort d'une ou plusieurs cours d'appel, le premier président et le procureur 
général désignent respectivement des magistrats du siège et du parquet général 
chargés spécialement du jugement des délits et du traitement des affaires entrant dans 
le champ d'application du présent article. 

Art. 706-2. - I. - La compétence territoriale d'un tribunal de grande instance 
peut être étendue au ressort d'une ou de plusieurs cours d'appel pour l'enquête, la 
poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement des infractions définies ci-
après dans les affaires relatives à un produit de santé tel que défini par l'article L. 
5311-1 du code de la santé publique ou à un produit destiné à l'alimentation de 
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l'homme ou de l'animal ou à un produit ou une substance auxquels l'homme est 
durablement exposé et qui sont réglementés en raison de leurs effets ou de leur 
dangerosité, qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité : 

- atteintes à la personne humaine, au sens du titre II du livre II du code 
pénal ; 

- infractions prévues par le code de la santé publique ; 

- infractions prévues par le code rural et de la pêche maritime ou le code de 
la consommation ; 

- infractions prévues par le code de l'environnement et le code du travail. 

Cette compétence s'étend aux infractions connexes. 

Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui comprennent une 
section du parquet et des formations d'instruction et de jugement spécialisées pour 
connaître de ces infractions. 

Le procureur de la République, le juge d'instruction et la formation 
correctionnelle spécialisée de ces tribunaux exercent, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par l'article 705, une compétence concurrente à celle qui résulte de 
l'application des articles 43, 52, 382 et 706-42. 

Le procureur de la République près un tribunal de grande instance autre que 
ceux visés au présent article peut, pour les infractions énumérées ci-dessus, requérir 
le juge d'instruction, dans les conditions et selon les modalités prévues par les articles 
705-1 et 705-2, de se dessaisir au profit de la juridiction d'instruction du tribunal de 
grande instance à compétence territoriale étendue par application du présent article. 

II. - Dans les conditions et selon les modalités prévues aux deuxième à 
dixième alinéas de l'article 706, peuvent exercer des fonctions d'assistant spécialisé 
en matière sanitaire les fonctionnaires de catégorie A ou B relevant des ministres 
chargés de la santé, de la recherche et de l'agriculture ainsi que les personnes 
titulaires, dans des matières définies par décret, d'un diplôme national sanctionnant 
une formation d'une durée au moins égale à quatre années d'études supérieures après 
le baccalauréat qui remplissent les conditions d'accès à la fonction publique et 
justifient d'une expérience professionnelle minimale de quatre années. 

Art. 706-73. - La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction 
et le jugement des crimes et des délits suivants est celle prévue par le présent code, 
sous réserve des dispositions du présent titre :

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 
221-4 du code pénal ;  

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée 
prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 
à 222-40 du code pénal ;  

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande 
organisée prévus par l'article 224-5-2 du code pénal ;

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les 
articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;
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6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 
225-12 du code pénal ;

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du 
code pénal ;  

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du 
code pénal ;

8° bis (Abrogé)

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en 
bande organisée prévu par l'article 322-8 du code pénal ;

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 
442-2 du code pénal ;  

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les 
articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande 
organisée, prévus par les articles L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 
2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un 
étranger en France commis en bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de 
l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions
d'entrée et de séjour des étrangers en France ;  

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code 
pénal, ou de recel prévus par les articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit,
des revenus, des choses provenant des infractions mentionnées aux 1° à 13° ;  

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code 
pénal, lorsqu'ils ont pour objet la préparation de l'une des infractions mentionnées 
aux 1° à 14° et 17° ;

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de 
vie, prévu par l'article 321-6-1 du code pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une 
des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  

17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de 
transport commis en bande organisée prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  

18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la 
prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs entrant dans le 
champ d'application de l'article 706-167.  

Pour les infractions visées aux 3°,6° et 11°, sont applicables, sauf précision 
contraire, les dispositions du présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

Art. 706-74. - Lorsque la loi le prévoit, les dispositions du présent titre sont 
également applicables :  

1° Aux crimes et délits commis en bande organisée, autres que ceux 
relevant de l'article 706-73 ;  
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2° Aux délits d'association de malfaiteurs prévus par le deuxième alinéa de 
l'article 450-1 du code pénal autres que ceux relevant du 15° de l'article 706-73 du 
présent code.

Art. 707. - Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les 
peines prononcées par les juridictions pénales sont, sauf circonstances 
insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 

L'exécution des peines favorise, dans le respect des intérêts de la société et 
des droits des victimes, l'insertion ou la réinsertion des condamnés ainsi que la 
prévention de la récidive. 

A cette fin, les peines sont aménagées avant leur mise à exécution ou en 
cours d'exécution si la personnalité et la situation matérielle, familiale et sociale du 
condamné ou leur évolution le permettent. L'individualisation des peines doit, chaque 
fois que cela est possible, permettre le retour progressif du condamné à la liberté et 
éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire.  

En cas de délivrance d'un mandat de dépôt ou d'arrêt, les peines privatives 
de liberté peuvent être immédiatement aménagées, dans les conditions prévues par le 
présent code, sans attendre que la condamnation soit exécutoire conformément au 
présent article, sous réserve du droit d'appel suspensif du ministère public prévu par 
l'article 712-14. 

Art. 712-6. - Les jugements concernant les mesures de placement à 
l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des peines, de placement 
sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis 
du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire 
tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines 
entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, 
le cas échéant, celles de son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir 
dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de 
l'article 706-71.  

Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la 
République et celui du condamné ou de son avocat, octroyer l'une de ces mesures 
sans procéder à un débat contradictoire.

Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il 
l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 
public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de l'application des 
peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue 
conformément à l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure 
d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours.  

Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi 
en dispose autrement, aux décisions du juge de l'application des peines concernant 
les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de travail d'intérêt 
général, d'emprisonnement avec sursis assorti de la mise à l'épreuve ou de 
l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général, ou les mesures d'ajournement du 
prononcé de la peine avec mise à l'épreuve. 

Art. 712-7. - Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, 
la libération conditionnelle ou la suspension de peine qui ne relèvent pas de la 
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compétence du juge de l'application des peines sont accordées, ajournées, refusées, 
retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application des peines 
saisi sur la demande du condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou 
à l'initiative du juge de l'application des peines dont relève le condamné en 
application des dispositions de l'article 712-10.  

Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis 
du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire 
tenu en chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend les réquisitions du 
ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de 
son avocat. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement 
pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.

Art. 712-13. - L'appel des jugements mentionnés aux articles 712-6 et 712-
7 est porté devant la chambre de l'application des peines de la cour d'appel, qui 
statue par arrêt motivé après un débat contradictoire au cours duquel sont 
entendues les réquisitions du ministère public et les observations de l'avocat du 
condamné. Le condamné n'est pas entendu par la chambre, sauf si celle-ci en 
décide autrement. Son audition est alors effectuée, en présence de son avocat ou 
celui-ci régulièrement convoqué, soit selon les modalités prévues par l'article 
706-71, soit, par un membre de la juridiction, dans l'établissement pénitentiaire 
où il se trouve détenu.  

Pour l'examen de l'appel des jugements mentionnés à l'article 712-7, la 
chambre de l'application des peines de la cour d'appel est composée, outre le 
président et les deux conseillers assesseurs, d'un responsable d'une association de 
réinsertion des condamnés et d'un responsable d'une association d'aide aux victimes. 
Pour l'application des dispositions du présent alinéa, la compétence d'une cour 
d'appel peut être étendue au ressort de plusieurs cours d'appel par un décret qui fixe 
la liste et le ressort de ces juridictions.

Si elle confirme un jugement ayant refusé d'accorder une des mesures 
mentionnées aux articles 712-6 ou 712-7, la chambre peut fixer un délai pendant 
lequel toute nouvelle demande tendant à l'octroi de la même mesure sera irrecevable. 
Ce délai ne peut excéder ni le tiers du temps de détention restant à subir ni trois 
années.

Art. 720-4. - Lorsque le condamné manifeste des gages sérieux de 
réadaptation sociale, le tribunal de l'application des peines peut, à titre exceptionnel 
et dans les conditions prévues par l'article 712-7, décider qu'il soit mis fin à la 
période de sûreté prévue par l'article 132-23 du code pénal ou que sa durée soit 
réduite.

Toutefois, lorsque la cour d'assises a décidé de porter la période de sûreté à 
trente ans en application des dispositions du dernier alinéa des articles 221-3 et 221-4 
du code pénal, le tribunal de l'application des peines ne peut réduire la durée de la 
période de sûreté ou y mettre fin qu'après que le condamné a subi une incarcération 
d'une durée au moins égale à vingt ans.  

Dans le cas où la cour d'assises a décidé qu'aucune des mesures énumérées 
à l'article 132-23 du code pénal ne pourrait être accordée au condamné à la réclusion 
criminelle à perpétuité, le tribunal de l'application des peines ne peut accorder l'une 
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de ces mesures que si le condamné a subi une incarcération d'une durée au moins 
égale à trente ans.  

Les décisions prévues par l'alinéa précédent ne peuvent être rendues 
qu'après une expertise réalisée par un collège de trois experts médicaux inscrits sur la 
liste des experts agréés près la Cour de cassation qui se prononcent sur l'état de 
dangerosité du condamné.  

Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 732, le 
tribunal de l'application des peines peut prononcer des mesures d'assistance et de 
contrôle sans limitation dans le temps.  

Art. 729. - La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés 
et à la prévention de la récidive.

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté 
peuvent bénéficier d'une libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux 
de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient :  

1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un 
emploi temporaire ou de leur assiduité à un enseignement ou à une formation 
professionnelle ;

2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  

3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  

4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  

5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de 
réinsertion.

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la 
libération conditionnelle peut être accordée lorsque la durée de la peine 
accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine lui restant à 
subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 
132-9 ou 132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération 
conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins égale au double de 
la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au présent alinéa, le temps 
d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive 
légale, vingt années.

Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de 
dix-huit années ; il est de vingt-deux années si le condamné est en état de récidive 
légale.

Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel 
le suivi socio-judiciaire est encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être 
accordée si elle refuse pendant son incarcération de suivre le traitement qui lui est 
proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 717-1 et 
763-7. Elle ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à 
suivre, après sa libération, le traitement qui lui est proposé en application de 
l'article 731-1. La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne 
peut bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d'une évaluation 
pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de 
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l'observation des personnes détenues et assortie d'une expertise médicale ; s'il 
s'agit d'un crime pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, cette expertise 
est réalisée par deux experts et se prononce sur l'opportunité, dans le cadre d'une 
injonction de soins, du recours à un traitement utilisant des médicaments 
inhibiteurs de libido, mentionné à l'article L. 3711-3 du code de la santé publique.

Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de 
peines accomplies prévues par le présent article ne sont pas applicables et la 
libération conditionnelle peut être accordée dès lors que l'insertion ou la réinsertion 
du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge adaptée à 
sa situation à sa sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un 
hébergement, sauf en cas de risque grave de renouvellement de l'infraction ou si cette 
libération est susceptible de causer un trouble grave à l'ordre public. 

Art. 730. - Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d'une durée 
inférieure ou égale à dix ans, ou que, quelle que soit la peine initialement prononcée, 
la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à trois ans, la libération 
conditionnelle est accordée par le juge de l'application des peines selon les modalités 
prévues par l'article 712-6.  

Dans les autres cas, la libération conditionnelle est accordée par le tribunal 
de l'application des peines selon les modalités prévues par l'article 712-7.

Pour l'application du présent article, la situation de chaque condamné est 
examinée au moins une fois par an, lorsque les conditions de délai prévues à 
l'article 729 sont remplies.  

Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des personnes 
condamnées à une peine d'emprisonnement égale ou supérieure à cinq ans ou à une 
peine de réclusion, l'avocat de la partie civile peut, s'il en fait la demande, assister au 
débat contradictoire devant le juge de l'application des peines, le tribunal de 
l'application des peines ou la chambre de l'application des peines de la cour d'appel 
statuant en appel pour y faire valoir ses observations, avant les réquisitions du 
ministère public.  

Un décret fixe les modalités d'application du présent article. 
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Ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 

relative à l'enfance délinquante 

Art. 9. - Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les 
formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale et 
ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la présente 
ordonnance.  

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition 
du procureur de la République, rendra l'une des ordonnances de règlement 
suivantes :

1° Soit une ordonnance de non-lieu ;  

2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une 
ordonnance de renvoi devant le tribunal de police, ou, s'il s'agit d'une 
contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le 
tribunal pour enfants ;  

3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de 
renvoi devant le juge des enfants ou devant le tribunal pour enfants ; toutefois, 
lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est 
âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire ;  

4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal 
pour enfants s'il s'agit d'un mineur de seize ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, 
une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises des mineurs.  

Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, 
en cas de poursuites correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente 
suivant le droit commun ; la cause concernant le mineur sera disjointe pour être 
jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas de 
poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les 
personnes mises en examen conformément aux dispositions de l'article 181 du 
code de procédure pénale ; le juge d'instruction pourra, soit renvoyer tous les 
accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit 
disjoindre les poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la 
cour d'assises de droit commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront 
renvoyés devant le tribunal pour enfants.  

L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun.  

Art. 12. - Le service de la protection judiciaire de la jeunesse compétent 
établit, à la demande du procureur de la République, du juge des enfants ou de la 
juridiction d'instruction, un rapport écrit contenant tous renseignements utiles sur 
la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative.  

Lorsqu'il est fait application de l'article 5, ce service est obligatoirement 
consulté avant toute réquisition ou décision de placement en détention provisoire 
du mineur ou de prolongation de la détention provisoire.  

Ce service doit également être consulté avant toute décision du juge des 
enfants au titre de l'article 8-1 et toute réquisition ou proposition du procureur de 
la République au titre des articles 7-2, 8-2 et 14-2 ainsi qu'avant toute décision du 
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juge d'instruction, du juge des libertés et de la détention ou du juge des enfants et 
toute réquisition du procureur de la République au titre de l'article 142-5 du code 
de procédure pénale.  

Le rapport prévu au premier alinéa est joint à la procédure. 

Art. 14. - Chaque affaire sera jugée séparément en l'absence de tous 
autres prévenus.  

Seuls seront admis à assister aux débats la victime, qu'elle soit ou non 
constituée partie civile, les témoins de l'affaire, les proches parents, le tuteur ou le 
représentant légal du mineur, les membres du barreau, les représentants des 
sociétés de patronage et des services ou institutions s'occupant des enfants, les 
délégués à la liberté surveillée.

Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur se retire 
pendant tout ou partie de la suite des débats. Il pourra de même ordonner aux 
témoins de se retirer après leur audition.  

La publication du compte rendu des débats des tribunaux pour enfants 
dans le livre, la presse, la radiophonie, le cinématographe ou de quelque manière 
que ce soit est interdite. La publication, par les mêmes procédés, de tout texte ou 
de toute illustration concernant l'identité et la personnalité des mineurs 
délinquants est également interdite. Les infractions à ces dispositions seront 
punies d'une amende de [*taux*] 6000 euros ; en cas de récidive, un 
emprisonnement de deux ans pourra être prononcé.  

Le jugement sera rendu en audience publique, en la présence du mineur. 
Il pourra être publié, mais sans que le nom du mineur puisse être indiqué, même 
par une initiale, à peine d'une amende de 3750 euros.  

Art. 14-2. - I. - Les mineurs de seize à dix-huit ans qui ont été déférés 
devant le procureur de la République peuvent être poursuivis devant le tribunal 
pour enfants selon la procédure de présentation immédiate devant la juridiction 
pour mineurs dans les cas et selon les modalités prévues par le présent article.  

II. - La procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour 
mineurs est applicable aux mineurs qui encourent une peine d'emprisonnement 
supérieure ou égale à un an en cas de flagrance, ou supérieure ou égale à trois ans 
dans les autres cas. Elle ne peut être engagée que si des investigations sur les faits 
ne sont pas nécessaires et que si des investigations sur la personnalité du mineur 
ont été accomplies, le cas échéant, à l'occasion d'une procédure antérieure de 
moins d'un an.

III. - Après avoir versé au dossier de la procédure les éléments de 
personnalité résultant des investigations mentionnées au II, le procureur de la 
République vérifie l'identité du mineur qui lui est déféré et lui notifie les faits qui 
lui sont reprochés en présence de l'avocat de son choix ou d'un avocat désigné par 
le bâtonnier à la demande du procureur de la République si le mineur ou ses 
représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un avocat. Dès sa désignation, 
l'avocat peut consulter le dossier et communiquer librement avec le mineur.  

Après avoir recueilli ses observations éventuelles et celles de son avocat, 
le procureur de la République informe le mineur qu'il est traduit devant le tribunal 
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pour enfants pour y être jugé, à une audience dont il lui notifie la date et l'heure et 
qui doit avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur 
à un mois.

Toutefois, il est procédé au jugement du mineur à la première audience 
du tribunal pour enfants qui suit sa présentation, sans que le délai de dix jours soit 
applicable, lorsque le mineur et son avocat y consentent expressément, sauf si les 
représentants légaux du mineur, dûment convoqués, font connaître leur 
opposition.

A peine de nullité de la procédure, les formalités mentionnées aux trois 
alinéas précédents font l'objet d'un procès-verbal dont copie est remise au mineur 
et qui saisit le tribunal pour enfants.  

IV. - Aussitôt après avoir procédé aux formalités prévues au III, le 
procureur de la République fait comparaître le mineur devant le juge des enfants 
afin qu'il soit statué sur ses réquisitions tendant soit au placement sous contrôle 
judiciaire, soit au placement en détention provisoire du mineur jusqu'à l'audience 
de jugement.  

Le juge des enfants statue par ordonnance motivée qui doit comporter 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la 
décision, par référence, selon les cas, aux dispositions des articles 137 ou 144 du 
code de procédure pénale. Il statue en audience de cabinet, après un débat 
contradictoire au cours duquel il entend le procureur de la République, qui 
développe ses réquisitions, puis les observations du mineur et celles de son 
avocat. Le juge des enfants peut, le cas échéant, entendre au cours de ce débat les 
déclarations du représentant du service auquel le mineur a été confié.  

Les représentants légaux du mineur sont avisés de la décision du juge 
des enfants par tout moyen. L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant la 
chambre de l'instruction ; les dispositions des articles 187-1 et 187-2 du code de 
procédure pénale sont alors applicables.  

Dans tous les cas, lorsque le juge des enfants ne fait pas droit aux 
réquisitions du procureur de la République, il peut ordonner les mesures prévues 
aux articles 8 et 10, le cas échéant, jusqu'à la comparution du mineur.  

V. - Le tribunal pour enfants saisi en application du présent article statue 
conformément aux dispositions de l'article 13, premier alinéa, et de l'article 14.  

Il peut toutefois, d'office ou à la demande des parties, s'il estime que 
l'affaire n'est pas en état d'être jugée, renvoyer à une prochaine audience dans un 
délai qui ne peut être supérieur à un mois, en décidant, le cas échéant, de 
commettre le juge des enfants pour procéder à un supplément d'information ou 
d'ordonner une des mesures prévues aux articles 8 et 10. Si le mineur est en 
détention provisoire ou sous contrôle judiciaire, le tribunal statue alors par 
décision spécialement motivée sur le maintien de la mesure. Lorsque le mineur 
est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans un délai d'un 
mois suivant le jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de 
décision au fond à l'expiration de ce délai, il est mis fin à la détention provisoire.  
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Le tribunal pour enfants peut également, s'il estime que des 
investigations supplémentaires sont nécessaires compte tenu de la gravité ou de la 
complexité de l'affaire, renvoyer le dossier au procureur de la République. 
Lorsque le mineur est en détention provisoire, le tribunal pour enfants statue au 
préalable sur le maintien du mineur en détention provisoire jusqu'à sa 
comparution devant le juge des enfants ou le juge d'instruction. Cette 
comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en 
liberté d'office.

VI. - Les dispositions du présent article sont également applicables aux 
mineurs de treize à seize ans, à condition que la peine encourue soit d'au moins 
cinq ans d'emprisonnement, sans qu'elle puisse excéder sept ans. Le procureur de 
la République ne peut alors requérir que le placement sous contrôle judiciaire du 
mineur jusqu'à sa comparution devant le tribunal pour enfants, conformément aux 
dispositions du III de l'article 10-2, à une audience qui doit se tenir dans un délai 
de dix jours à deux mois.  

Art. 15-1. - Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé d'au 
moins dix ans, le tribunal pour enfants pourra prononcer par décision motivée une 
ou plusieurs des sanctions éducatives suivantes : 

1° Confiscation d'un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant 
servi à la commission de l'infraction ou qui en est le produit ; 

2° Interdiction de paraître, pour une durée qui ne saurait excéder un an, 
dans le ou les lieux dans lesquels l'infraction a été commise et qui sont désignés 
par la juridiction, à l'exception des lieux dans lesquels le mineur réside 
habituellement ; 

3° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de 
rencontrer ou de recevoir la ou les victimes de l'infraction désignées par la 
juridiction ou d'entrer en relation avec elles ; 

4° Interdiction, pour une durée qui ne saurait excéder un an, de 
rencontrer ou de recevoir le ou les coauteurs ou complices éventuels désignés par 
la juridiction ou d'entrer en relation avec eux ; 

5° Mesure d'aide ou de réparation mentionnée à l'article 12-1 ; 

6° Obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée qui 
ne peut excéder un mois, ayant pour objet de rappeler au mineur les obligations 
résultant de la loi et dont les modalités d'application sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat ; 

7° Mesure de placement pour une durée de trois mois maximum, 
renouvelable une fois, sans excéder un mois pour les mineurs de dix à treize ans, 
dans une institution ou un établissement public ou privé d'éducation habilité 
permettant la mise en oeuvre d'un travail psychologique, éducatif et social portant 
sur les faits commis et situé en dehors du lieu de résidence habituel ; 

8° Exécution de travaux scolaires ; 

9° Avertissement solennel ; 
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10° Placement dans un établissement scolaire doté d'un internat pour une 
durée correspondant à une année scolaire avec autorisation pour le mineur de 
rentrer dans sa famille lors des fins de semaine et des vacances scolaires ; 

11° Interdiction pour le mineur d'aller et venir sur la voie publique entre 
vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses parents ou du 
titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, 
renouvelable une fois. 

Le tribunal pour enfants désignera le service de la protection judiciaire 
de la jeunesse ou le service habilité chargé de veiller à la bonne exécution de la 
sanction. Ce service fera rapport au juge des enfants de l'exécution de la sanction 
éducative.

Les sanctions éducatives prononcées en application du présent article 
sont exécutées dans un délai ne pouvant excéder trois mois à compter du 
jugement.  

En cas de non-respect par le mineur des sanctions éducatives prévues au 
présent article, le tribunal pour enfants pourra prononcer à son égard une mesure 
de placement dans l'un des établissements visés à l'article 15. 

Art. 16. - Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur âgé de plus de 
treize ans, le tribunal pour enfants prononcera par décision motivée l'une des 
mesures suivantes :  

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde 
ou à une personne digne de confiance ;  

2° Placement dans une institution ou un établissement, public ou privé, 
d'éducation ou de formation professionnelle, habilité ;  

3° Placement dans un établissement médical ou médico-pédagogique 
habilité ;

4° Placement dans une institution publique d'éducation surveillée ou 
d'éducation corrective ;  

5° Avertissement solennel ;  

6° Mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à l'article 16 
ter.

Art. 16. - Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur, le tribunal 
pour enfants et la cour d'assises des mineurs pourront aussi prononcer, à titre 
principal et par décision motivée, la mise sous protection judiciaire pour une 
durée n'excédant pas cinq années.  

Les diverses mesures de protection, d'assistance, de surveillance et 
d'éducation auxquelles le mineur sera soumis seront déterminées par un décret en 
Conseil d'Etat.  

Le juge des enfants pourra, à tout moment jusqu'à l'expiration du délai 
de mise sous protection judiciaire, prescrire une ou plusieurs mesures 
mentionnées à l'alinéa précédent. Il pourra en outre, dans les mêmes conditions, 
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soit supprimer une ou plusieurs mesures auxquelles le mineur aura été soumis, 
soit mettre fin à la mise sous protection judiciaire.  

Lorsque, pour l'accomplissement de la mise sous protection judiciaire, le 
placement d'un mineur de plus de seize ans dans un des établissements désignés à 
l'article précédent aura été décidé, ce placement ne se poursuivra après la majorité 
de l'intéressé que si celui-ci en fait la demande.  

Art. 16 ter. - La mesure d'activité de jour consiste dans la participation 
du mineur à des activités d'insertion professionnelle ou scolaire soit auprès d'une 
personne morale de droit public, soit auprès d'une personne morale de droit privé 
exerçant une mission de service public ou d'une association habilitées à organiser 
de telles activités, soit au sein du service de la protection judiciaire de la jeunesse 
auquel il est confié.  

Cette mesure peut être ordonnée par le juge des enfants ou par le 
tribunal pour enfants à l'égard d'un mineur en matière correctionnelle.  

Lorsqu'il prononce une mesure d'activité de jour, le juge des enfants ou 
le tribunal pour enfants en fixe la durée, qui ne peut excéder douze mois, et ses 
modalités d'exercice. Il désigne la personne morale de droit public ou de droit 
privé, l'association ou le service auquel le mineur est confié.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application de la 
mesure d'activité de jour.

Il détermine, notamment, les conditions dans lesquelles :  

1° Le juge des enfants établit, après avis du ministère public et 
consultation de tout organisme public compétent en matière de prévention de la 
délinquance des mineurs, la liste des activités dont la découverte ou auxquelles 
l'initiation sont susceptibles d'être proposées dans son ressort ;  

2° La mesure d'activité de jour doit se concilier avec les obligations 
scolaires ;

3° Sont habilitées les personnes morales et les associations mentionnées 
au premier alinéa.

Art. 17. - Dans tous les cas prévus par les articles 15 et 16 ci-dessus, les 
mesures seront prononcées pour le nombre d'années que la décision déterminera 
et qui ne pourra excéder l'époque ou le mineur aura atteint sa majorité.

La remise d'un mineur à l'assistance ne sera possible, si l'enfant est âgé 
de plus de treize ans, qu'en vue d'un traitement médical ou encore dans le cas d'un 
orphelin ou d'un enfant dont les parents ont été déchus de la puissance paternelle.  

Art. 20-2. - Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs ne 
peuvent prononcer à l'encontre des mineurs âgés de plus de treize ans une peine 
privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue. Si la peine 
encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, ils ne peuvent prononcer une 
peine supérieure à vingt ans de réclusion criminelle. La diminution de moitié de 
la peine encourue s'applique également aux peines minimales prévues par les 
articles 132-18, 132-18-1 et 132-19-1 du code pénal.  
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Toutefois, si le mineur est âgé de plus de seize ans, le tribunal pour 
enfants ou la cour d'assises des mineurs peut décider qu'il n'y a pas lieu de le faire 
bénéficier de l'atténuation de la peine prévue au premier alinéa dans les cas 
suivants :

1° Lorsque les circonstances de l'espèce et la personnalité du mineur le 
justifient ;  

2° Lorsqu'un crime d'atteinte volontaire à la vie ou à l'intégrité physique 
ou psychique de la personne a été commis en état de récidive légale ;  

3° Lorsqu'un délit de violences volontaires, un délit d'agression sexuelle, 
un délit commis avec la circonstance aggravante de violences a été commis en 
état de récidive légale.

Lorsqu'elle est prise par le tribunal pour enfants, la décision de ne pas 
faire bénéficier le mineur de l'atténuation de la peine doit être spécialement 
motivée, sauf pour les infractions mentionnées au 3° commises en état de récidive 
légale.

L'atténuation de la peine prévue au premier alinéa ne s'applique pas aux 
mineurs de plus de seize ans lorsque les infractions mentionnées aux 2° et 3° ont 
été commises une nouvelle fois en état de récidive légale. Toutefois, la cour 
d'assises des mineurs peut en décider autrement, de même que le tribunal pour 
enfants qui statue par une décision spécialement motivée.  

Pour l'application des articles 132-8 à 132-11, 132-18-1 et 132-19-1 du 
code pénal et des deux alinéas précédents, les mesures ou sanctions éducatives 
prononcées contre un mineur ne peuvent constituer le premier terme de l'état de 
récidive.

Les dispositions de l'article 132-23 du code pénal relatives à la période 
de sûreté ne sont pas applicables aux mineurs.  

L'emprisonnement est subi par les mineurs soit dans un quartier spécial 
d'un établissement pénitentiaire, soit dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé pour mineurs dans les conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

Art. 20-3. - Sous réserve de l'application des dispositions des deuxième à 
cinquième alinéas de l'article 20-2, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des 
mineurs ne peuvent prononcer à l'encontre d'un mineur âgé de plus de treize ans 
une peine d'amende d'un montant supérieur à la moitié de l'amende encourue ou 
excédant 7500 euros.  

Art. 20-4. - La peine d'interdiction du territoire français et les peines de 
jour-amende, d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, d'interdiction 
d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle ou sociale, 
d'interdiction de séjour, de fermeture d'établissement, d'exclusion des marchés 
publics et d'affichage ou de diffusion de la condamnation ne peuvent être 
prononcées à l'encontre d'un mineur.  

Art. 20-4-1. - Les dispositions de l'article 131-5-1 du code pénal 
relatives à la peine de stage de citoyenneté sont applicables aux mineurs de treize 
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à dix-huit ans. Le contenu du stage est alors adapté à l'âge du condamné. La 
juridiction ne peut ordonner que ce stage soit effectué aux frais du mineur.  

Art. 20-5. - Les dispositions des articles 131-8 et 131-22 à 131-24 du 
code pénal relatives au travail d'intérêt général sont applicables aux mineurs de 
seize à dix-huit ans. De même, leur sont applicables les dispositions des articles 
132-54 à 132-57 du code pénal relatives au sursis assorti de l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général.  

Pour l'application des articles 131-8 et 132-54 du code pénal, les travaux 
d'intérêt général doivent être adaptés aux mineurs et présenter un caractère 
formateur ou de nature à favoriser l'insertion sociale des jeunes condamnés.  

Art. 20-6. - Aucune interdiction, déchéance ou incapacité ne peut 
résulter de plein droit d'une condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un 
mineur.  

Art. 20-7. - Les dispositions des articles 132-58 à 132-65 du code pénal 
relatifs à la dispense de peine et à l'ajournement sont applicables aux mineurs de 
treize à dix-huit ans.  

Toutefois, l'ajournement du prononcé de la mesure éducative ou de la 
peine pourra être également ordonné lorsque le tribunal pour enfants considérera 
que les perspectives d'évolution de la personnalité du mineur le justifient. 
L'affaire sera alors renvoyée à une audience qui devra avoir lieu au plus tard dans 
les six mois.

Le tribunal pour enfants qui ajourne le prononcé de la mesure éducative 
ou de la peine peut ordonner à l'égard du mineur, à titre provisoire, son placement 
dans un établissement public ou habilité à cet effet, une mesure de liberté 
surveillée préjudicielle ou une mesure ou une activité d'aide ou de réparation dans 
les conditions prévues à l'article 12-1.  

Lorsque l'ajournement du prononcé de la mesure éducative ou de la 
peine est ordonné, le tribunal pour enfants peut ordonner au mineur d'accomplir 
une mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à l'article 16 ter.  

Les dispositions des articles 132-66 à 132-70 du code pénal ne sont pas 
applicables aux mineurs.  

Art. 20-8. - Les dispositions des articles 723-7 à 723-13 du code de 
procédure pénale relatives au placement sous surveillance électronique sont 
applicables aux mineurs.  

Art. 20-9. - En cas de condamnation prononcée par une juridiction 
spécialisée pour mineurs, le juge des enfants exerce les fonctions dévolues au 
juge de l'application des peines par le code pénal et le code de procédure pénale, 
jusqu'à ce que la personne condamnée ait atteint l'âge de vingt et un ans. Le 
tribunal pour enfants exerce les attributions dévolues au tribunal de l'application 
des peines et la chambre spéciale des mineurs les attributions dévolues à la 
chambre de l'application des peines.
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Toutefois, lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans au jour du 
jugement, le juge des enfants n'est compétent que si la juridiction spécialisée le 
décide par décision spéciale.  

En raison de la personnalité du mineur ou de la durée de la peine 
prononcée, le juge des enfants peut se dessaisir au profit du juge de l'application 
des peines lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans.  

Pour la préparation de l'exécution, la mise en oeuvre et le suivi des 
condamnations mentionnées au premier alinéa, le juge des enfants désigne s'il y a 
lieu un service du secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse. Ce 
service veille au respect des obligations imposées au condamné. Le juge des 
enfants peut également désigner à cette fin le service pénitentiaire d'insertion et 
de probation lorsque le condamné a atteint l'âge de dix-huit ans.  

Un décret fixe, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent article.  

Art. 22. - Le juge des enfants et le tribunal pour enfants pourront, dans 
tous les cas, ordonner l'exécution provisoire de leur décision, nonobstant 
opposition ou appel.

Les décisions prévues à l'article 15 ci-dessus et prononcées par défaut à 
l'égard d'un mineur de treize ans, lorsque l'exécution provisoire en aura été 
ordonnée, seront ramenées à exécution a la diligence du procureur de la 
République, conformément aux dispositions de l'article 707 du code de procédure 
pénale. Le mineur sera conduit et retenu dans un centre d'accueil ou dans une 
section d'accueil d'une institution visée à l'article 10 ou dans un dépôt de 
l'assistance ou dans un centre d'observation.  

Art. 33. - Les centres éducatifs fermés sont des établissements publics ou 
des établissements privés habilités dans des conditions prévues par décret en 
Conseil d'Etat, dans lesquels les mineurs sont placés en application d'un contrôle 
judiciaire ou d'un sursis avec mise à l'épreuve ou d'un placement à l'extérieur ou à 
la suite d'une libération conditionnelle. Au sein de ces centres, les mineurs font 
l'objet des mesures de surveillance et de contrôle permettant d'assurer un suivi 
éducatif et pédagogique renforcé et adapté à leur personnalité. La violation des 
obligations auxquelles le mineur est astreint en vertu des mesures qui ont entraîné 
son placement dans le centre peut entraîner, selon le cas, le placement en 
détention provisoire ou l'emprisonnement du mineur.  

L'habilitation prévue à l'alinéa précédent ne peut être délivrée qu'aux 
établissements offrant une éducation et une sécurité adaptées à la mission des 
centres ainsi que la continuité du service.  

A l'issue du placement en centre éducatif fermé ou, en cas de révocation 
du contrôle judiciaire ou du sursis avec mise à l'épreuve, à la fin de la mise en 
détention, le juge des enfants prend toute mesure permettant d'assurer la 
continuité de la prise en charge éducative du mineur en vue de sa réinsertion 
durable dans la société.  




